


· iPour un mouvement dtudiant fortJ 
1 : • 

unissons-nous dans I' ANEQ 

lfnd~pendante. et ddmocratique !I 

1\1 

Ordre du jour 
1. Presentation des. invites-es 
2. Discours d'ouverture 

a) le Consen·central.de 11ANEQ (lecture du Rapport moral) 
. b) un-e representant-e de la Federation canadienne des etu-

diants .. es (FCE)~:c · · 
c) Yvon Charbonneau, President de la Centrale de l'Enseigne ... 

ment du Quebec (CEQ)~:C* 
3. Election du Praesidium du Congres 
4. Adoption de 11o;rdre du jour 
5. Rapport d 1activites du Conseil Central 
6. Rappo~t moral du Conseil Central (discussion) 
7. Nouvelles adhe~dons 
8. Caucus· des femmes 
9.c Situation acfuelle· dans I' education 

a) PREC et contr~·reforme 
b) coupures budgetaires 
c) droit d 1associatioil et Loi 32 
d) chamage 
e) condition des fem.mes 

1 O. Plan de riposte 
a) ateliers 
b) plenie:re 

11. Periode pour les Conseils regionaux 
12. L'unite du mouvement etudiant 
13. Elections aux postes vacants (Conseil Central, Conseil 

executif) 
14. Discours de clOture 

* **a ~on£i'rme r · 
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iPour un mouvement etudiant fortJ 

unissons-nous dans I' ANE_Q 

lind6pendante et ddmocratique !I 
Agenda 
1. Presentation of Invited Guests 
2. Opening Speeches 

a) ANEQ Central Council (Moral Report) 
b) A representative of the Canadian Federation of Students 

(CFS)* 
c) Yvon Charbonneau, President of the Centrale de l'Ensei-

gnement du Quebec (CEQ)** 
3. Election of the Congress Presidium 
4. Adoption of the Agenda 
5. Report of the activities of the Central Council 
6. Discussion of the Central Council Moral Report 
7. New affiliations 
8 • Women' s Caucus · , 
9. Present situation in education 

a) PREC and counter-reforms 
b) Budget cutbacks 
c) Right of association and Law 32 
d) Unemployment 
e) Women's condition 

10. Plan of action 
a) Workshops 
b) plenary 

11. Regional Councils 
12. Unity of the student movement 
13. Election to vacant posts (Central Council, Executive) 
14. Closing Remarks 

* ** to be confirmed 
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IJ!our . un m"iuvement. d~udiant fortJ 

unissons-nous dans I' ANEQ 

lind8pendante et ddmocratique ti· 

,.,. 

. Un co..,esSpicial,cl!st quoi? 
Le· Congres special est convoque. pour un.e question urgente qui 
necessite la tenue d'un Congres. Il exerce les pouvoirs du Con­
gres national sur les questions urgentes ou non prevues par ce­
lui"'.'"ci ~ 

Le Congres sp~cial se.doit de respecter les orientations g~ne­
rales determinees par le Congres national precedent. Il n!a 
aucun pouvoir· pour amender OU transformer les Statuts et regle,;_ 
men ts de 1 'ANEQ a mains d '·avoir' et,~ convoque specifiquement. sur 
cette question. · 

Un Congres special est tenu pour traiter d'un ou des problemes 
particuliers. Son pouvoir ne peut depasser.les limites du ou 
des problemes pour lequ~l ou lesquels il est convoque. 

L'agent·de liaison, 

.Jcu:~~ ~ 
Jacques Beaudoin 
jb 
Le 12 octobre 1983 

Pour plus d'informations: (514) 849-1851. 
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u_Qi~sQn$.,.noUs dans .. l'ANEQ 
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lind6penda'1te· ~t 'ddmocratiqLle !I 

Modalitis-de-participalion 
Le Congtes national ·est compose de trois (3) dHegues-es par 
association membre, avec chacun-e droit de parole; chaque de­
legation ne possede toutefois qu'un seul droit de vote. Les 
membres du Conseil Central, des comites de l'ANEQ, de meme 
que les employes-es et les invites-es disposent egalement 
d'un droit de parole. 

Les associations non-membres ont chacune droit a trois (3) 
delegues~es, qui ont chacun-e droit de parole, mais qui 
n'ont aucun droit de vote. 

Tout-e autre participant-~ est egalement bienvenu, mais ne 
peut evidemment pas voter, de meme qu'il-elle ne peut prendre 
la parole qu 1 a li seule ~ondition que le Congres lui· ait ac­
cordee. 

Pour sieger a titre.de.delegue-e au Congres national, que ce 
soit d'une association membre ou d'une association non-membre, 
tout•e etudiante OU etudiant doit etre membre de !'association 
qui le-la delegue et doit detenir une l'ettre de creance emise 
par ladite association. 

L'agent de liaison, 

J~:i~ea~o~ 
jb 
Le 12 octobre 1983 

Pour plus d'informations: (514) 849-1851 
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IPour un mouvement dtudiant fortJ 
' . 

I. . ' . . 

unissons-nous · dans I' ANEQ 

Jnd8pendante et ddmocratique ti 
Avis dilections 

Le Conseil executif de l'ANEQ se compose de cinq (5) m.em.bres 
elus par le Congres national, dont le Sec :retaire General, le 
Secretaire-tresorier, le s.ecretaire a· 11information, l'officier 
au programme et l'officier aux relations exterieures. ' 

Au 16eme Congres teriu en juin .dernier, les elections genera.; 
les ont permis de combler quatre de ces pastes; le poste de 
Secret~ire-tr.es6rier· etant deme.ure vacant, le Cong res. spe­
cial· devra proceder a. des elections visant a le combler. 

Le Gonseil executif de l'ANEQ voit a I 'execution des decisions 
prises par:le· Congres ou par le Conseil Central. Plus parti­
culierem.ent, le Coriseil executif a pour r6le d'executer les 
decisions et s \occuper activer:nent de la mise en application 
des resolutions. du Conseil Central et du, Congr"es que ~eµx-ci 
lui re~·rent; de coordonner 1•action des coq.i.ites mis sur pied 
par le Co~seil Central et le Cong:res; de nommer trois (3) de 
ses membres comtne signataires des do~uments d'ordre ad­
rpinistratif; de rediger des communiques de presse; et de fai­
re rapport de taus ses actes. au Conseil Central et au Congres. 

Plus specifiquementJ le-la secretai:re-tresorier-ere tient les 
livres comptables de l'ANEQ; 'presente a chaque assemblee du 
Conseil Ce.htral un etat des revenus et depenses de l'ANEQ; 
signe taus les documents qui lq.i sont pert~nents conjointement 
avec un membre de 1 t executif; reponc;t de 1 i emploi ·des deniers 
de 11ANEQ; prepare le budget pour l'annee financiere suivant 
son mandat et le presente au Congres national; fournit les li­
vres coinptables de l'ANEQ sur demande aux verificateurs­
trices ·designes-es par le Conseil Central; presente a la fin de 
'chaque annee financiei~e un:,6t-~t•financier de 11.ANEQ a~ Con-
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,'}:/\'.!~~t;/;~~\i..~/;1·,~·1 ~~:~tonal. ~~· e'S·~ done inutile d'insister sur l'unportance 
,• . :,.·':.'\":_:·/·:'cle'lrtachu d4volu'es au-a la secretaire .. tresorier-ere. 

Ceci dit, quels sont les criteres d'eligibilite pour ~ouvoir se 
presenter? 

Le candidat ou la candidate potentiei-lle doit premi~rement 
· provenir d'une association membre en regle de l'ANEQ; deu­
xi~mement, u ... ene doit recevoir 11appui de son association; 
finalement, il-elle doit pre_senter un programme ~crit au moins 
deux: (2) semaines avant la tenue de !'election • 

.Ainai done, les interesses-es devront faire parverlir leur pro .. 
gramme au Bureau national d 'information et de recherche de 
-llA-N-E-O-aU-p:;lu~tar.cLle1-2-4-o_c.to_br_e__a_.minuiL . 

Au Congres, 1 'election au paste de secretaire-tresorier-ere 
·(s'il ya election, i.e. si un-e ou des. candidats-es ont depose 
leur( s) candidature{.s)) se £era de la fac;on suivante: 

- 'Tout•e candidat-e doit 6tre present-ea l'assemblee du Congres 
qui proc:ede a !'election et rep'ondre aux cril:eres d 1eligibilite indi­
ques pius. haut (qui sont ceux indiques dans les statuts de l'ANEQ), 

.. L~ praes.idium du Congres assure ex-officio la presidence de 
11election+ · 

.. Les candidats-es doivent ~tre proposes-es et appuyes-es par 
des associations membres. · 

- Les candidats-es beneficieront·de quinze (15) J?;linutes chacun-e 
pour se presenter au Congres. 

- Il ya, apres les presentaticins des candidats-es, une periode 
de questions et d 1interventions (dont la cluree limite est fixee 
par le Congres, le temps etant;:reparti equitablement entre cha­
que candidat-e. 

- Apres les presentations des candidats-es, le vote se fait sur 
appel nominal des delegations par le praesidium, chaque dele .. 
gation ayant droit a un seul vote par poste a combler;: 

- Un•e candidat-e est decilare-e elu-e s·•n-si ~lle a obtenu plus 
·de la moitie des voix exp!rimees •. 

- Si aucun candidat ou aucuhe candidate n 1est elu-e au premier 
tour de scrutin, ne demeure·nt en lice au deuxieme tour que les 
deux c.andida.ts-es aya.nt obtenu le plus de voix. · 

La d.ur'ee de fonction de tout oifieier ~·tu s 1eh;;ha du ffi.Bhl.ent de 
. S-On election jusqu 'au <?ongres national r~~ulier $uivant. 

N'hesitez pas a me contacter pour tout renseignement supple­
mentaireo 

J?ans l'espoir que vos candidatures se feront massivez, 

~tc.Lt;Y-<..~ 
Jacques Beaudoin, 
a..~crnt de liaison 
jb !· 

I.:.e 12 octobre 1983 
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Oepuis juin dernier le Conseil Central a eu a assu~e~ l'applica­

tion des d~cisioni prises 1ors du XVI° Congr~s •. 11 a vu a la r~a-

1 isation de~ mand~ts qui 1ui oht ~t~ confi~s~ soit ~Sherbrooke, 

so i t ~ St .. Hy a c int he • Ce fa ; s a nt , 11 1 u i a ~ t ~ pe nn i s de cons tater , 

de mani~re priv1l!gi~e, dansla prattque et au f11 des.mois, jusqu'a 

que1 point la p~riode actuelle Hait crucia.le a la fols pour 1 'ANEQ, 

pour l~ mouvement ~tudiant et pour 1 'ensemble des ~tudiants· et ~tu~ 

diantes du Qu~bec. 

Le Conseil Central a done ag1t de maniere a ce que 1 'ANEQ soit 

en mesure de vivre cette p~riode cruciale, non pas dans 1e marasme 

et l 'inertie~ mais avec la ·force d'une organisation qui assume ple1"1 

nement ses tSches et sa raison d'@tre: a savoir @tre le cadre orga~ 

nisationnel de tous_:S,s· les ~tudiants et ~tudiantes du. Quabec pour 
~. . . 

la .d~fense et lapromotion de leurs int~r~ts et de 1eurs d~o1ts. En 

clair, cela voulait di.re deux choses, et tout autant 1 •une que 1 ~au­

tre: d'une part, regrouper les anergies, l 'intelligence et 1 'ind~~ 

pendance de notr~ mouvement derri~re un programme et des.positions 

q_ui, a l 'ANEQ, n'ont Jamais cess~, n~ serait ... ce qu'un seul instant, 

d'~tre le cheval de bata11le, et, d'autre part, reprendre justement 

cette bataille, abandonner une c~rtaine compla1sanc~ ~ 1 '~gard de 

"1 ·~ternel le crfse du ·mouvement ~tudiant", pour s 'atteler avec plus· 
. , 

' " . . 
de vigueur et de d~termtnation a la conqu@te de:nos 6bjectifs. 11 

s'agissait done, et c'est encore de cela qu'il s-agit, de faire 1a 

· d~monstration que nos positions et nos. revendications: sont bonnes, 

qu'elles sont justes, et, de la, d~cider des moye~s qu'jl faut p~en­

dre pour 1~poser nos vues et appliquer c~s moyens. Aune cert~in~ 
~..,..~, 
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~poque on disait: "Oser lutter; Oser vaincre". C'etait simple, 

mais cela avait 1 'avantage de la clarte. 

• C'est dans cette perspective qu'il faut situer 1 'action de 1 'ANEQ, 

les interventions qu'elle a faite depuis le xv1° Congr~s, la campa­

gne qu'elle m~ne et, a fortiori, ce qu'elle s'appr~te a faire en 

riposte aux attaques gouvernementales. Pour le Conse11 Central, 

11 n'y a aucun doute qui plane sur la capac1t~ actuelle de l'ANEQ ~ 

ag1r dans le sens pr~-indiqu~ si, et seulement si, tousles moyens 

sont pris pour y arriver; si le Congr~s actuel est clair sur les ob­

jectifs qu'il met de 1 'avant et si le mouvement etudiant est fran­

chement convaincu de ls necessite pour lui de lever certaines embO-

ches qui, a 1 'exterieur comme a 1 'interieur de s~s rangs, 1 'affai-

blissent et reduisent la portee de ses prises de position et de ses 

actions. 

D~j~ uncertain redressement s'est op~ra dans 1 'attitude de 

l 'ANEQ, sur lequel 11 serait irresponsable de fermer les yeux. Pen­

dant toute l 'ann~e derni~re, alors que les pi~ces d'une gigantesque 

offensive. se. mettaient en plac-e,-qtt~es assocfattons atudiantes -

et des groupes de mil.itants et militantes nous mettaient tous-tes 

autant que nous sommes en garde contre 1 'imminence d'une intervention 

l legislative sur la reconnaissance des associations etudiantes et que 

} l 'ANEQ elle-m~me avait prevenu 1
.
1 theoriquement 11 le coup depuis un 

certain temps deja; alors que dans la jeunesse les leaders du Som-

met Qu~Mcois s'affairraient, au suet a la vue de ·tout le monde, 

~ r~al iser leur fantastique canular de~ 1 'tH~ dern1er; alors que le 
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adoptant ses decrets et en. meprisant systematiquement toutes les 

exige~c~s jorrnulees par les organisations representati~es de la po­

pulation, des travailleurs. et travailleuses, des ~tudiants et~tu­

diantes; alors qu'il etait ~viderit que les etudiants ~t les etudian~ 

tes~allaient.se retrouver, ~court terme~ devant le rouleau c6mpres-

s e u r de 1 ' Eta t , l ' AN E Q et 1 e m6 u v eme n t ~tu d i a n t ~ s a s u 1 te on t 1 a 1 s ... 

s~ le terrain libre ~ toutes ces ~~taques en etant inchpables de 

passer de .1 ~: ~n.o.cJa..ti.an_a_J..a_mo.b-i-'.1-i-S.a..tJ..e·n~s i , pendant cette 

periode, 1 'ANEQ a neanmoins conserve un avantage marque sur ses 

;~_p_:~.es, qui apparait encore plus evi~ent a.ujourd'hui, elle le 

doit ~la justesse des positions qu'elle a prise et al 'ind~pendan ... 
I, 

ce qu'elle a su preservee en toutes circonstances ma1s non pas, ce­

pendant, a une riposte active et planifiee aux attaques gouvernemen­

tales; riposte dont on cherche encore.la trace. La morosit~, led~­

faHismH, "1 'e~pr1t de crise", 1 '1nd6c·is1on r~gna1ent alors qu'11 au­

ra1t fallu parer les coups que l'on .voyait pourtant ven1r et passer 

i1 1 'offensive. 

La premi~re partfe du XVIb Congr~s, a l'Uni~ersit~ de Sherbrooke, 

fut, a cet ~gard, dangeureusement marqu~e par cette indeciiion et ce 

dtHaitisme combin~s. Hormis le rejet de l'avant-projet de loi du 

RAEU et de la FAECQ, et 1 'adoption de positons sol ides sur la ques-
C'· 

tion femmes, il n'y eu pratiquement rien de notable d~ propos~ et de 

r~solu. Et l'on peut~ a juste titre, attribuer en part1e ~ 1 ·~chec 

<I<~ er~ Con9rr~s 1 e f il 1 t' .que .· no1rn soyons ma 1 nt(mant contra 1 nts df! mener 

urw luttr! contro l;J lo·J ~~2 ;J]o..r...s_,.....J-!"ll'~ l;~poque. 1l mi s'ag1r>stdt que 

d'un projot, qwl deva1t, bien sOr, so pr~c1ser par la suite tn~1s con .. 
I 

t~c lequel nous aurions du.tnterven1r sans plus attendre. 
i 
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Cet exemple, et le bilan de l'annee derni~re, suffisent ~ montrer 

que 1 'ANEQ a tout a gagner a raffermir son attitude combative; attitu­

de qui en a fait par le passa une des forces majeures dans le secteur 

de l'~ducation et qui lui a perm1s d'influencer la comprahension qu'ont 

les ~tud1ants et les atudiantes de leur situation, de leurs probl~mes 

et de 1 ·~tat actuel de 1 '~ducation au Qu~bec. 

C'est pourquoi, depuis la deuxi~me partie du XVI° Congr~s statutai­

re qui s'est tenue au CEGEP de St-Hyacinthe, et a mesure que se pr~­

cisaient la campagne sur l'unite du mouvement atudiant et les grands 
... ., 

axes d'intervention de 1 'ANEQ, le Conseil- Central a constamment tenu 

a s 'appuyer sur les pos1tons et revend1cat1ons de 1 'ANEQ pour fourn1r 

aux tJS soc f iJ t 1 ori'i l ocn 1 oe et~ prihcmtin· ~ur h phr.e p1Jbl ·f quo dH pc; rm 

~""''~tfvf?§ d1.11r,.,~ ~t. trFJrt<J1~~, ~utft~t:JptHdtt~ tt'~ritr~fn@rl rwtr~ mrwv@lK 

ment vers une offensive oO 11 pourrait arracher certa1nea vittoire~ 

tout en faisant obstacle aux manoeuvres du gouvernement. 

Nous ne pensons pas que 1 'on doive parler de la deuxi~me partie 

du XVI 9 Congr~s a St-Hyacinthe comme d'un Congr~s glor1eux qui aurait 

contenu en lui-m~me tous 1es germes d'une ~ventuelle 11 renaissance 11 

cle l'ANEQ. Cela serait par trop facile. Cependant 11 faut reconnaf­

tre qu'entre le "d~sert" polft1que et organ1satfon~e1 que fut la pre­

m1Arc part1e du Congr~• ot lo~ p~tspectfv11 t11ut1 de la 1econd1 par· 

t ht; qu 'M1tro l .) mo I i1uo ''t 1 '1 ritl~c hem dn Sh'1rbrooko et urt~ r:or-tiJ f • 

ne combathitl! retrouvt!e lt. St-Hyacinthe et qu'«mtre h ''ltthfHU"•tJlltar" 

dangeruex du mois ·de· mars et ia reprfse en main de ju1n, 11 y.a, n 
tout le moins, un changement de cap salutoire. 
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Mais tout cela n'aurait ~t~ que simple mirage si rapidement, imm~ .. 

diatement m~me, le Conseil Central n'avait SU r~pondre a la situation 

du moment que par 1 'expertative et 1 'inaction, 

/ Au contra ire, 'on a pu constater, au moment des d~bats entourant 

)1 •organisation et la tenue ~u "mmet Qul'lbl'lcois de la Jeunesse, que 

1 'ANEQ avait toujours le ressort suffisant pour d~fendre au grand jour 

comme peu d'organisations ont su le faire, non seu1ement 1es.int~rets 

de ses membres mais ngalement 1es int~r~ts fondamentaux de la jeunesse. 

rc.., 

. Et pour 1 'ANEQ, et ,pour la jeunesse qu~b~coise, 1 '(khec du Sommet, 

le scandaleux cirque que furent ses assises riationales, et le profond . 

sommeil dans lequel semblent se complaire ses h~ritiers directs, sont 

des victoires de la premi~re importance. 

Tous.-tes les militants et les militantes doivent se souvenir long­

temps d'une chose: 1 million de$, fourni par l~s gouvernemenis, 1' 

entreprise priv~e~ la grande presse, le mouvement Desjardins; rassem­

bl~ grace aux efforts de jeunes politic1ens pnqu1stes ou 11b~raux, 

sortis tout droit des rangs du mouvement ~tudiant avec l 'objectif 

principal de s'accaparer le mouvement des jeunes au profit exclusif 

de 1 'Etat; oui .. 1 million de$ d~pense en pure perte, dans une entre­

prise abhorree et denoncee partout, qui a terme, accouche en 5 minutes 

d'une conf~d~ration des jeunes du Qunbec on 32, puis maintenant 28 

l!!:: i tab 1 es n ~~.~~-~~~.~-P~.~~~~-~: p-~-~~.~-.U.=-·-~~-·~ e-~~- ~~-~~-~~~~~~~-~-em~:!.~-·-~ 
'-......._....., . .,.-_ =~.,_,,.,..,.,,,..c . ...,.,,.,......~ • 

tssayer de r@anime! un cadavre, sans avoir lev~ l~ petit doigt pour 
~t~ jfilJll~--U~A-;l---~---,·-.. ----~---
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Victoire ~galement pour 1 'ANEQ, qui s'est affirmee comme le seul 
~ 

v~ritable porte-parole des etudiants et des etudiantes, laissant ~ 
'-----

~ 

1 ._1 eur ma 1 honnetete 1 es representa nts-es du RAEU et___cie__l~_;.__8_~_!:0 

I \ qui a conduit la campagne contre la recuperation politique et qui a 

'r t ~intenu, par ses interventions et un appel au boycottage largement 

'\ -"\\ 1 C s jvi l 'esprit, le sens de la decison de son Congr~s A savoir tout 
} r I ~1l ·' 

~ 
faire pour empecher que le Sommet ne s'auto-proclame porte-parole des 

jeunes. 

Certes, ~ 1 ·~poque, on pouvait se demander si l 'ANEQ avait les 

~paules assez larges pour affronter, ~ armes in~gales, le Secr~tariat 

~ la Jeunesse, les media et les grands partis politiques r~unis. La 

question fut posee. On connatt maintenant la r~ponse: ou1, 1 'ANEQ 

pouvait le faire, c'etait son devoir, c'etait sa responsabilit~ et ce, 

en depit de la plus violente campagne de presse qu'elle ait dO subir 

depuis la gr~ve des Prets et Bourses de 1978. La demission de Jean-

Pierre Charbonneau, Secretaire a la Jeunesse, que l'ANEQ avait ~~~ 
-e-e-e--a~s le 6 aoOt, et 1 'incapacite du Sammet Queb~cois de la Jeunesse 

~ survivre.veritablement, confirment la defaite de l'Etat.· 

Quant~ elle, l'ANEQ n'il pas cu plus de m1s~re pour autant ~ se 

rendre dans les associations ~tudiantes, ~ rencontrer les ~tudiants 

et les ~tudiantes, ~ intervenir dans les assembl~es g~n~rales. Elle 

n'a pas eu ~ subir de d~saffil"iation, ni non plus~ devo1r se "laver" 

de~) nombreuses accus.ati;ions qui ont ~t~ proft!r~es co.ntre· elle. Elle 
~ ' . . 

n'a pas non plus connu de difficult~s ~ se coaliser avec d'autres or-

ganisations de jeunes et a m@me pu, au contraire, insuffler un dyna-

misme et une volonte d'aller de l'avant par sa participation au Regrou-
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pement Autonome des Jeunes (RAJ). 

Le Consei l Central es time que, ~ cette occasion! l_~ ~a/ aci t; ~~n~.~ 
<-. / U/ ~l tf . .s 

! fa1t pre4_v->e 1/foNEQ a intervenir de mani~re .. __ ~n!1ependan e, ~~6~.!~ .. et 
/".f() 1-= --

surtout~e~ en ~gard aux principes qu'e1le met de 1 'avant dans 

le m111eu ~tud1ant, a perm1s que partout, depuis ce temps, 1 'ANEQ soit 

prise au s~r1eux, qu'elle a1t rctrouv~ la conf1ance des atudiants et 

~tudiantes et qu'elle puisse maintenant y aller de pers~ectives fran­

ches qui sont d~battues localement sans que constamment le spectre 

<Je l 11khec et de la d~faite ne vienne teinter d'un manque de confian­

ce ~vident les d~bats qui ont cours. 

Une approche du m~me genre a egalement caracterise le travail du 

Conseil Central dans 1 'organisation de la campagne nationale d'adhe­

sion et du Congr~s sur 1 'unit~ du mouvement ~tudiant. 

Cornpte tenu des d~bats pour lo moins v1c1~~ qui, pendar1t pr~s de 

deux ans, se sont succ~d~s soi t ~ 1 1 ANEQ, soi t dans d 1 autres cadres, 

oO ~ chaque fois une dynamique ~trang~re ~ une volont~ reelle d'unit~ 

venait imposer des formules et des perspectives biais~es (vote des 

non~membres dans 1 'ANEQ, Congr~s extraordinaire du Mouvement Etudiant, 

etc.) et ainsi faire achopper ces d~bats, le Conseil Central a tenu 

a situer la demarche essentielle de 1 'ANEQ pour 1 'unite du mouvement 

~tudiant en lien avec 1es revenidcations etudiantes et, surtout, ~ 

1 ' a rt i cu 1 er a u n e pe rs 12 e c t j_y_e_.....c.e11.tr...aJe __ s.o_it.~J .. a .. ~.gr.~~v.e,__Qy_J 5 no v em b re , 
,.-~·"'~~ --~-., .... --....-,._.-.....,,. 

... ~.-E!~,~H~_re etape du P-lan de _r_ip_oste. ____. 

C'est done dire que 1~ aussi il fallait s'appuyer sur quelque cho­

se, et de pr~fnrence s~r nos forces plut6t que sur nos faiblesses$ 
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sur nos chances de succ~s plutot que sur les risques d'une defaite, 

sur nos traditions, nos pratiques, notre histoire plutot que de miser 

sur un renoncement a cette tradition et cette histoire. Il ne s'agit 

pas de singer 1 'adversaire pour marauder ses rangs, mais plut6t de 

faire la d~monstration que ce que 1 'ANEQ d~fend depuis 1975, la for-

me propre de son syndicalisme ~tudiant, est, encore en 1983, le seul 

catalyseur pour une unit~ durable, solide et significative du mauve-

rne n t ~t ud ·j iJ n t. 

Resum~e en une formule, cette approche affirme. que .. : c 'est par 

la lutte et la defense de nos droits et de nos inter~ts que, dans la 

pratique, 1 'ANEQ et avec el le les etudiants et les etudiantes vont 

faire 1 1 unite. 

Les etudiants et les ~tudiantes n'ont que faire d'une association 

nationale qui marchande leurs droits, qui se vend, se prosterne ou 

s'~crase. Par des debats, et s'il le faut, en acculant au pied du ~ 
\.__- -----~-

~~-----.C , ils et elles r~ussissent ~ d~montrer que les 

solutions pr6n~es par ces deux associations ne sont qu'illusions et 

que (eur analyse des enjeux sociaux ou d\::cQJ!fl fts dans l 'i!ducatfon 

est fortement teintee d'un dangereux~a~ti--JrisJ Le modl!le que le 

\RAEU et la FAEC9Jpr6nent, ce collaborationnisme, comme on dit dans le 

milieu syndical, ce n'est pas notre mod~le d'action. 

.. ~ j Nous fa i sons m~me 1 e pa ri qu' i1 est vou~ ;J l 't!khec et, surtout, 

\~ ,r'~ ~nous affirmons qu'il sera toujours le principal obstacle~ l'unfte du 

·~( y Vmouvement /ltudiant. C'est pourquoi le Congrl!s Spt!cfal sur l'llnftl! 
(;"-- \ J dy ;v po u r r iJ f t. b 1 " n /1 t r '~ , d 'i to w; l '· '. Co rt r J ri" 'i <In l ' I\ N [ () • e t s a n s y v o 'Ir l a 

~~w~ 



1 'ombre'd'une contrad'lct1on, l<~ Congr~s lo plus cfur~ lo r>'lu•, ·intr·a·it<l·· 

ble face au RAEU et ~ la FAECQ. 
·)'\ 

C La campagne nationale de 1 'ANEQ ·a et~ fortement marqu~e pa.r 1 e th~­
de 1 'unit~ vu sous cet angle. Les membres du Conseil Central, les 

associations locales, certains Conseils Regionaux et les militants et 

militantes ~la base ont tous,. nun moment ou un autre, fait le point 

sur la situation actuelle dans 1 '~du~ation et ont consid~r~ l 'ensernbl(! 

des pol 1ti ques qu1 affectent la qual ite et 1 'accessibil it~ n 1 '~duca-

tion ou qui mettent en peril l 'exercice du droit d'association, en 

conc1uant habituellement a l 'extr~me· gravite des attaques dont nous 

sommes 1 'objet. 

D~ m~me, la perspective amenee par le Conseil Central pour le 15 

novembre ~·eut a se buter sur aucun eceuil majeur si ce n'est la len­

te et quelquefois laborieuse periode de redemarrage de~ associations 

~tudiantes en d~but d'ann~e scolaire. A peu pr~s partout les ~tu­

diants et les ~tudiantes que le Conseil Central a rancontr~, lcs as­

sembl~es g~n~rales auxquelles i1 a particip~, s'entcndaient pour re­

conna1'tre la n~cessit~ cle ce ·24 heures et 1 'importance de ce "coup de 

semonce" au gouvernement. Il nous reste d'iti au 15 novernbre a orga­

niser sans r~pit le debrayage et, s'il le faut. ~ reconfirmer en as-
• 

sembl~e gGn~rale notre d6cision de vote pour 24 heures. 

F1nalement. nous pouvons affirmQr sans risque de se tramper qu'en 

septembre et octobre, 1 'ANEQ fut pr~sente aupr~s des associations ~tu­

diantes locales comme rarement au cou~s des derni~res ann~es. Ace 

sujet le Conseil Central n'entends nullemen~ mettre un terrne a cette 
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pr~sence soutenue dans les diff~rentes institutions. Il n'y a aucune 

raison pour que quoi que ce soit change apr~s le Congr~s. 

D'autres que 1 'ANEQ ont egalement, comme il se devait, precede a 

une "tourn~e nationa1e 11
• Et comme en ce domaine chacun utilise les 

drmes qu·I lu·f sfed, le5 Hudiants <~t lP.~~ l!tudfantl~s ont ~t6 ij rnernr~ 

cfo ·~fl rnndr1~ compte q1w 1.J rl\l'CC}, It· 111\riJ <~t: l 'ANUJ YI'~ pdrl<~rif: p11', 

'I<! rn~me liJngage. A'Jor!; qw~ ·1 1 /\NU) JMY'lalt rf<~ r<~vr-ndlc11l.lr,w~ t;t.uditH1·· 

tes et dela n~cessit~ d'opposer une r~sistance aux politiques qouv~r­

nementales, le RAEU, comme ce fut le cas 3 l 'Universit~ du Qu~bec ~ 

Rimouski, profitait de la bienvefllance et de 1 'argent du directeur 

des Services aux Etudiants de 1 'Universit~ pour aller rencontrer 1 'ex~­

cutif de l 'AGEUQAR, une des associations les plus mal en point fi­

nanci~rement dans la province, et lui vanter les merites de la loi 32. 

Cettt~ tourn~e de l 'ANEQ a eu, Pntre iJutre<:; resultats, de faire ad­

ht;rr.r 00 r~ddhnrN· un cPrta'fr1 nornbr<~ d'iJ',',ocf;Jf:fow, eturJidntr!', q1ri 

ont a·lnsi safs·i l 'appel ~ l 'unHt'!. Pour 1<~ Consen Central n allait 

presque de soi qu'un travail particulier devait ~tre consacre aux as­

sociations locales qui demontraient une volonte d'adherer avant le 

Congr~s, de telle sorte qu'une veritable dynamique d'unification et 

de consolidation des forces etudiantes puisse impr~gner le Congr~s 

et permettre que, d~s le lendemain, le travail reprenne la on les de­

bats sur 1 'ANEQ etaient jusqu'alors peu ou prou engages. Le Conseil 

Central salOt les associations ~tudiantes qui adh~rent au Congr~s. 

Cependant 'le Conse'fl f.entral tient ~dire qu'il n<.! '~'est Jamai~~ fixt.; 

de nombre ~ at te ·f ndrc~ c~n ce <wf concerne 1 es nouve, ., es adh~s ions, 

surtout il ne consid~re pas le Congr~s comme etant le terme de sa cam-
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pagne d'adh~sion mais plut6t comme une ~tape d~cisive, une victoire 

remport~e sur les forces qui militent pour la division. 

Voil! n peu pr~s oD nous en sommcs. 

Pour le Conseil Central, le Congr~s Sp~cial et le 15 novembre se.u 

ront les p'ires affronts faits a la strategie du Minist~re de l 'Educa­

tion du Qu~bec depuis que Damille Laurin en assume la direction. Ce 

Congr~s et les activites du 15 novembre devront faire la preuve que 

1 rJ v o 1 o n t.I'.! rn a n if e i;. t e d u Mi n i s t re La u r i n de red e s s i n <:~ r tot a le men t 1 u 

carte des associations ~tudiantes du Qu~bec n'aura pas encore r6ussi 

~ entamer la combativite et le d~sir d'unit~ d'une fDrte majorite du 

mouvement etudiant. Le. Congr~s et les activit~s du 15 novembre de';" 

vront auss.i etre synonime d'avertissement, demise en garde au gou­

vernement contre l 'adoption de toute pol itique·, qu'elle orfgine du 

MEQ ou du Conseil du Tresor, qui n'aurait pas re<;u l 'appui de 1 'ANEQ 

et du mouvement ~tudiant. Le Congr~s Sp~cial et les activites du 

15 novembre devront finalement favoriser la consolidation de nos as~ 

soC'iations locales, dr~s Conseils R~gjonaux H ou i1s sont · inexistunts 

01J boiteux, du Conseil Central et de 1 'ex~cutif par 1 'election. de 

membres aux pastes vacants. Le Congr~s et les activit.~s du 15 novem ... 

bre devront, finalement, susciter 1 'implication de nouveaux-ell es 

mil itan.ts et mil itantes etla consolidation de toute~ les instances 

locales, seule fa~on d'engendrer le dynamisme et la mobilisation in~ 

disp~nsables 3 la lutte qui s'en vient. 

Cd r n f u u t n tre c 1 a 'Ir . La : gr~ v e de 2 4 he u res et 1 a ma n i f es tat i on 

ni1ti<m111<~ du l'> n<ivmnhre, malrJr~ I.out co qui pr6ci"!dc~. n'est pas. en 

',o I , 1rn<• I u U.t• . vr,JI ', <~1111' l.1 b I t•111,.n I. I fl •)o 1 r du H; novemh ro nou r~ n 'u u ... 
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rons rien obtenu ou, ~ tout le moins, nous ne saurons pas encore si 

notre mobilisation nous aura valu un gain quelconque~ Les activit~s 

du 15 novembre const1tuent plutat 1 'amorce d'un plan de riposte. A 

partir d'aujourd'hu1 on s'organ1se; on se pr~pare; on pr~cise nos re­

vendications; on en informe 1 'ensemble des ~tudiants et des ~tudiantes. 

la population, les travailleurs et les travailleuses; on am~liore nos 

liens avec les syndicats, locaux et nationaux; on pr~voit les coups, 

le n6tre et ceux qu'on ne manquera de recevoir, On parle d'escalade; 

on commence a pr~voir la forme, les ~tapes. 

La journ~e du 15 novembre, c'est 1 'avertissement. On fait connaT­

tre l 'ampleur de notre riposte et, de toutes manf~res, le gouvernement 

n'attf.rnd q1 . .w eel a, c~est-n-d1re ·savo1r sj 1 'on est capable ou pas 

d'~tre nationalement en gr~ve le 15 novembre et manifestant massive­

ment ~ Qu~bec alors m@me que recommenceront les travaux ~ l'Assembl~e 

Nationale. Le 15 novembre, 1 'ANEQ et l'ensemble du mouvement ~tudiant 

combatif donneront un signal: celui de la lutte. 

Mais pour qu'cine lutte importante s'amorce, avec au bout la volon­

t~ de vaincre; pour que collectivement 1 'on cesse d'~l!tre de simples 

figurants et figurantes dans le milieu de l'~ducation, 11 faudra, se~ 

lon le Consefl Central, que le Congr~s Sp~cfal, tout au long de ses 

trav~ux, p~r ses d~bats. ses prises de pos1t1on et les perspectives 

qu 1 il ~laborera., en vienne ~ se prononcer sur certafnes questions. 

Ainsi faudra-t-il que l'on sache, sans ambiguit~ .. 

- Si le mouvement ~tudiant et 1 'ANEQ, nous ·sommes capables de cla­

rifier, et· pour nous-m@mes et pour la population en gt1nt1ra1, 

quelles sont nos revendications~ nos principaux objectifs a court, 
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moyen et long. terme, de man1~rc n sort1r du Congr~s Spacial erec 

une plate-forme de revend1cations qu1 pu1sse constituer 1es as­

sises, les fondements de notre mobilisation. 

En compl~ment, serons-nous en mesure de nous prononcer, sous une 

forme ou une autre, sur la strat~gie gouvernementale de concer­

tation qui va nous atteindre bient6t? Devrons-nous 1 'adopter 

ou, au contraire, comme le Conseil Central le propose, affirme­

rons-nous une volont~ de sensibil iser, d' informer, de mobiliser 

les ~tud1ants .et les etudiantes pour pouvo1r, ~ventue11ement, 

nngoc1er avec le gouvarnement? 

F1~a1~ment, il nous faudra nouspron6ncer sur 1 'importance qu'on 

entend accorder~ la mobilisation des mois qui viennent, au point 

d'affirmer peut-~tre hotre intention d'avoir recours a 1 'arme 

de 1 a gr~ ve g ~ n ~r..a.J..Ll~ b.i y_gr__prj1cJ:ta i n • ' 
,: .-. ~ ••< ••• ·;,,,.=•.:. ·~··:";~·;:;~;· ... ~:~·:~::.· ~ 

Les propositions et les per~pectives que soume~ le Consei1 Central 

r~pondent aces diff~rentes questions, Et si, a la fin du Congr~s 

Sp~cial sur 1 '1Jn1tt1 du rnouvc~mont ~tud1ant, e11es sont Ogalem<mt par .. 

tagnes par la muj6r1t~ des ~ssoc1~itons 6tud1antes du Quebec, 11 ssrn 

alors perm1s d'entrevoir, non seulement un regain de 1a mob111sat1on 

~tudiante, u~e consolidation de notre.force locale et nat1ona1e, mais 

aussi le succ~s assur~, incontestable. innattaquable et dorAnava~t 
" so1ide comme 1e roe, d'une UNITE b!tie sur la seu1e base qui compte 

r~ellement; celle des droits, des revendications et des luttes des 

~tudiants et des ~tudiantes du Qu~bec~ 
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La dessus, organisons la riposte; 

Organisons la grAve du 15 novembre; 

VIVE L'UNITE DU MOUVEMENT ETUDIANT; 

VIVE L'ANEQ 

Conseil Central de 1 'ANEQ 

octobre 1983 



pour un · mouvement dtudiantfortJ 

u-,1issons-nous dans I' ANEQ 

lind6pendante et ddmocratique ti · 

NOUVELLES ADHESIONS 

Congres special de I' ANEQ 

,4, 5, 6 novembre 19831 

£:Agep ae c..1mouou; auibecl 



' . 

'. 

aGeeco .. 
L 'Association Generole des ~tudlonts • 
audlontes du C.E.G.E.P. de l'outoouols 

Mon~ieur Patrice Legendre 
Secretaire General de l'ANEQ 

Cher Mons i.eur, · 

Mercredi le 12 octobre 1983 

Les etudi~nts du C~~ep de. l'Outaouais· ont vot~ pour 
une adh. sion a l 'ANEQ lors de leur Assemblee generale, le 12· 
octobre. 1983. Voici un extrait du proces verbal pour confir.-
rner riotre demande d'adhesion: · 

" L'executif de l'AGEECO propose a ses membres 
de .regagner les rang de l'ANEQ pour nous as­
surer de meilleurs conditions de vie et d'e­
tudes. '' 

Esperant que l'un~te se fasse et que le Mouvement Etudiant 
puisse o~ganiser une riposte unifier aux attaques gouvernemen.­
tale, veuillez agreer, Monsieur, l'expression de mes sentiments 
les plus distingues . 

333 Cite dos Jeunes, Hull, Quebec. 
JSV 6M5 L9cal·E·103 Tef.:716-6288 

• 



GEC~ 
Qo~bec, le 31 octob.re 1983. 

Extrait du Proces verbal de l 'ass·emblee genera.I e 
de !'Association g~n@rale des etudtantes et etudiants 
du cegep de Limoilou. 27 octobre 1983. 

O.'L A .. NnE .. Q. 

Le Conseil general propose que l'A.q.E.C.L. readhere a l'A.N.E.Q .. 
ADOPTE A L'UNANIMITE. 

I 
I 



IPour un mouvement etudiant fortJ 

unissons-nous ·dans I' ANEQ 

lindt§pendante et ddmocratique ti 

PROJET DE REGLEMENT 

DES ETUDES CQLLEGIALES 

Congres special de I' ANEQ 

14, B, 6 novembre 19831 · 

lcJgepde Limoil~ur. §u~becj 
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"Le projet de r~glement des etudes call~giales (PREC), qui s'inscrit 

dans la filiation du L1vre Blanc sur les coll~ges, est sans doute -la 

plus importante transformation de 1 'ense1gnement post-seconda1re au 

Ou~bec depu1s la cr~ation des CEGEPs. 11· ne s 1 ag1t plus. pour le gou­

vernement,. de recommander mais bien de r~glementer une fois pour tou­

tes. Sous le couvert d'un discours qui pr~tend renforcer les respon$a~ 

b11ites locales, on dec6uvre une v~ritable centralisation hi~rarchis~e 

de l 'educati6n collegiale~. {L'ecole au neutre, do~ument d'animation et 

prise de positon publique de l'ANEQ sur le PREC, avril 1981). 

Avant de revenir plus a fond sur le contenu du PREC, situons-nous 

dans son histoire, celle des contre-r~formes dans 1 '~ducat1on au Qut1bec. 

~C'est en 1970 que 1 'Organ1sat1on de Cooparat1on et .de D~veloppement 

Ecdnom1que (OCDE), organ1sme 1nternat1ona1 de consultation aupr&s des 

pays capita11stes, a invit~ les gouvernements ! modifier 1 '~ducation. 

L'OCDE dans son rapport sur le~ r~or1entat1ons budg~ta1res et la ge~t1on 

dans·l 1 ~ducation, affirme que 11l:?cole doit s'ajuster aux de~andes de 

main-d'oeuvre et s'y limiter. Elle sugg~re de couper les budgets de 

1 '~ducation au profit de·1 'entreprise, Elle indiq~e aussi que les agents 

· ~conomiques doivent participer ~irectement A la gestion et au ~ontrBle 

de l '~cole 11 • (ibid, L'~cole au neutre) 

Oepu1s 10 ans, d1verses tentatives ont eu 11eu pour app11quer des 

r!lt;rncnts de· co nouvlwu plan pour 1 'enso1gn"~ment co1lOgh1 -) Au d~part, 

1<1 rappo.rt Nadc~n·u puh les documents GTX I et n proposent des mod1f1ca ... - . . . 

t'lons ~ 1 'organisation des programmes et au fonct1onnement des coll~ges, 

Dev;rn t 1 e to l 1 l! des s.Ynd i ca ts d 'ense 1.gna nts et ense1 gnantes. ces pro jets 

sont tablett~s~ •. mats pas leurs orient~tions. 
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Ainsi, ll l'automne 1978, c'est le grand coup: Le Livre Blam~ ... ~J~f 

_l 'enseigne!!l!!ll.._~~ll~.9.121· Un f1nonc~ de polit1que sur les CEGEPs qui 

touvre tousles aspects: r~g1me p~dagog1que, vie ~tud1ante, ense1gnants, 

ense1gnement professionnel, ~ducation des adultes, r~g1mes administratif 

et financier, Conseil des Coll~ges. 

Le mouvemant Gtudiant en pleine lutte des Pr~ts et Sourses et dans 

ses suites, prendra beaucoup de temps a r~agir activement. A 1 ·~t~ 1979 

on se fait passer en catimini deux lois. La loi 24 cr~ant le Conseil 

des Coll~ges, un organisme supr~me de consultation aupr~s du Minist~re 

et un instrument essent1el pour coordonner 1'app1fcat1on de l'ensemble 

des pol1tiques contenues dans le L1vre Blonc. Et la 101 25 qu1 mod1f1e 

la 101 des Coll~ges d'Enseignement G~n~ral et Profoss1onne1. Elle per­

mettra en outre, l'adopt1on d'un R~glement des Etudes Coll~giales pour 

remplacer 1 'actuel r~gime p~dagogique. 

Ce n'est en fait qu'a l 'automne 1980 que l'ANEQ entreprend une v~ri­

table campagne contre les politiques de contre-r~forme avec la parution 

du PREC. La session d'automne est consacr~e ll 1 ·~tude du dossier a 
1 'ANEQ et dans quelques associations locales.· E~ j~nvier 1981, une ses­

sion de formation nat1onale a 11eu au CEGEP de L1mo11ou. Rapfdement un 

conslmsus r,e d6r1a gn, dfJS pos 1t 'Ions c 1u1 ros . sont retenues et adopttl<;?S i'W 

XIII° Congr~s de 1 'ANEQ en f~vrier 19Hl. 

En gros, nos critiques d~noncent; 

l) L 'ajout de nouveaux cours obHgatoires .(Maths, His to ire du Qu~bec 

et Economie du Qu~bec) et la r~duction des cours compl~mentaires a 
seulement 2 ou 1 (selon le programme) par dipl6me; 
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2) 1 'obligation de la presence aux cours; 

3) la centralisation des pouvoirs dans les mains du ministre via les 

D~S.P. locaux et les pertes de contr6le et d'autonomie des d~parte­

ments {une structure avec laquelle on pouvait plus facilement n~gocier); 

4) · 1 'instauration de nouveaux programmes/de nouvelles certifications en~ 

gendrant ~ne d~qualification des diplames; 

5) et plus globalement, 1 'asservissement de 1 ·~cole et de notre formation 

au service de 1 'entreprise. Tout cela se r~alisant en compl~mentari­

t~ avec d'autres politiques gouvernementales de r~gional1sation, de 

cr~ation de centres sptkial 1s~s et de com1t~s "~co1e-entrepr1ses" 

locaux visant ~ ~r~er des diplOrnes et des·programmes a leur mesure~ 

La campag~e de d~nonciation se poursuit en solidarit~ avec Tes syndi~ 

ca ts. L 'ANEQ produit 1 a brochure "L '~co 1 e. au neutre"; •• s ur la pente du 

syst~me qui 1 •a engendr~~. A la mi-avril~ 15 journ~es ~·~tude locales 

se tiennent simultan~ment dans des associations ~tudiantes locales et 

proclament avec 1 'appui de plusieurs autres assembl~es g~n~rales: "NON, 

on n'ira pas dans des coll~ges comme <;a!". 

Les enjeux princ1paux.sur lesquels les ~tud1ants et les ~tud1antes 

se mob11isent d'abord, sont les ~l~ments 1) et 2) de nos cr1t1ques, 

Len tro1~ autro~ sont plus s~condar1$ns. la tro1s1~me phase de 1n cam-

d'un projet d'Gcole au service des classes popultdres avec comme tHdrnent 
. . ·~ 

central l 'organisation par l'ANEQ d'u.n sommet popula1re sur 1 '~ducat1on, 

Mais le ministre trouve.que 1 'unanimtt~ contre son proJet est trop 

· qrnnde, que lns <1tud1cints at le!; 6tudiantes d~montrent 1eur vo1onU-
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d'agir et surtout .•. les elections sont toutes proches. Il accorde alors 

une prolongation de la periode de consultatio~ sur le PREC, plut6t que 

d~ l'adopter comme prevu au printemps 1981. Certes une victoire pour 

1 '~poque, ce "moove stratt!gique" du ministre risque cependant de nous· 

coOter cher si on ne r~ag1t pas au plus t6t. Sans 1 ·~p~e de Damocl~s 

pendue au-dessus de nos t~tes, 1 'ANEQ a pr1orfs~ d'autres dossiers depuis. 

Pourtant, au Minist~re de l'Education, on n'oublie pas le dossier, 

on n'~carte pas a1nsi une des pi~ces mattresses du Livre Olanc. Deux 

nouvelles versions du PREC ont et~ produites par la DGEC (Direction G~­

n~rale de 1 'Enseignement Collegial). Une premi~re, en juin 1982 et une 

seconde en avril 1983. 

Nous pouvons encore une fois noter quelques gains obtenus gr§ce a 
la mobilisation ~tudiante dans cette nouvelle version du PREC. Par e~em-

plf!, on a t!lt1m1n~ le~ cours de Mathe; ob11gato'lres; on ne parln plus spa .. 

cifiquement ~e la pr~sence ob11gatoire aux cours; on ma1nt1ent les qua­

tre cours com pl E:?menta ires et on n' impose pl us deux ma is pl utOt un des 

deux nouveaux cours obligatoires d'"Histoire et Institution du Qu~bec" 

et d!"Economie du Quabec" a la place d'un cours de philosophie. Mais 

ces gains, on 1 'admettra tous et toutes, ne sont pas majeurs par rapport 

aux intentions fondamentales du MEQ. 

Effectivement, dans sa nouvelle version~ le PREC maintient, pr~c1se . 

et m~me renforce les ~ut~es aspects qui sont essent1els pour le gouverne­

m<rnt (soft 1 'or1entat1on et ·1a cert·I f1cat1on de nos programmes, de notre . . 

format'fon; 1 'organ1sation du CEGEP et !;on auervhsement aux beso1ns de 

l 'entreprise} qui sont des bases fondarnentales pour permettre a 1 'ense1-

gnement coll~gial de prendre, en toute assurance pour l'Etat, le v1rage 
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technologique et plus particuli~rement assurer le d~veloppement et 1 'ap­

plication de ses plans concernant la formation professionnelle. 

Avec le nouveau PREC les enjeux sont done plus clairs. On voit bien 

quel type de formation, d'~~ole, de soc1~t~ on nous prapare. Av~c ces 

. politiques, c'est toujours une gang de plus en plus petite qui va pou~ 

voir s'en sortir. Tous-tes les autres, une majorit~ de plus en plus 

1mportante, vont @tre d~class-s-~es par rapport ~ un savo1f qui conf~re 

pouvoir et autonomie. 

Rappellons que nos principales critiques consid~rent le PREC sous 

trois an~les: 

- Plut6t que de permettre une plus grande accessibilit~ a 1 '~ducation 

comme le pr~tend le Minist~re de 1 'Education, la cr~ation de nouveaux 

dipHJmes 11 a rabais" n'entralnera qu'une d~qua11ficat1on des dip10mes, 

et, par 1 '.instauration d'une v~ritable voie ~·~v1tement face a 1'u­

niversit~, incitera le~ ~tudiants et les ~tudiantes 8 r~duire la du­

r~e de leurs ~tudes post-secondaires. 

Une v~ritable politique d'accessibilit@ a 1 '~ducation ne pourra atre 

~tablie que le jour ou l'on s'attaquera r~solument aux causes .qui 

font que seulement 30% de la jeunesse qu~b~coise poursuit des ~tudes 

au CEGE~. Ces causes sont d'une part la situation ~conomique diffi­

cile d 1 une majori t~ de jeunes 1 i ~e ~ un R~.g1me des Pr!ts et Bourses 

tout~ fait 1nad~quat,.et, d'autre part, 1e contenu 1d~o1og1que·ef' 

· culture1 de la format16~ transm1~e ~ ·1 '~cole qui ne correspond abso-

1 ument pas ~ i a r~a J 1 t~ des Jeunes du m1l1 eu et en fa 1 t dt1c roe her 

pl IA·~ . rj 1 II n • 

Le gouvernem~nt, en jonglant avec 1 '1d~e d'1mµo~er dea fra1$ d• 1co~ 
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larit~ au niveau coll~gial et de charcuter dans le R~gime des Pr~ts 

et Bourses d~montre que ses v~ritables intentions contredisent le · 

"discours" sur 1 'accessibilite contenu dans le PREC. De plus la sur-

·sp~cialisation, cons~quence des nouveaux programmes et des nouveaux 

dipl6mes, cond.uit 1 '~tudiant et l 'etudiante ainsi 11 form~-e 11 dans un 

cul-de-sac on r~gne la d~pendance face au niveau de d~veloppement 

technologique qui 1 'a form~-e (done une comp~tenee qui n'assure pas un 

emploi stable), 1 'absence de contr6le ou d'autonomie sur son travail 

et 1 'ignorance de ses droits et 1 'apathie face aux enjeux sociaux. 

Le PREC pr~tend ~galement reconnattre certains droits aux ~tudiants 

et ~tudiantes. Pourtant ces "droits" repr~sentent dans le moins pire 

des cas un recul par rapport aux droits acqu1s par les ~tudiants et 

les ~tudiantes dans la r~al1t~, quand 11s ne vfennent pas tout s1mple­

ment r~glementer et r~duire le r61e des ~tud1ants ~t etud1antes dans 

le CEGEP ~n leur att~ibuant plut6t des responsabilitas. On pense no­

temment au "droit" de conna,..tre son plan de cours ou a 1 'autre qui 

donne le "droit" a une session comportant minimalement 82 jours de 

classe. 

- En do~nant des assises juridiques au r~gime p~dagogique et en r~cup~­

rant 1 'ensemble des pouvoirs concernant la formation des ~tudiants et 

des ~tudiantes sous son contr6le, le M1n1st~r~ de 1 'Educa~ion eritend 

.bien s 1
1Js')1jrer quo ~a fa,.pn <fo vo1r ot da gOrer la soc14tc1 Hra 5Cru­

puleuseme~t app11qute dnns tous lrs sect0urs d'acttv1td das eol11ges. 

Le Mini~t~re de l'Education affirme pouvo'r a1~s1 sauvegarder la qua-

1 ite de l 'educatfon. Pourtantn'est-ce pas lui qui 1 'a syst~matfque­

ment· d~gradee en ordonnant des co~pur~s dans les services et en ~lfm1-
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nant plus d'un m1111er de postes de professeurs ~ temps comp1et au 

CEGEP par les r~cents d~crets? 

Pour 1 'ANEQ, 1 'asservissement de la formation aux stricts besoins des 

entreprises, les coupure~, 1 tencadrement et la r~pression, toutes des 

caract~ristiques principales de la contre-r~forme dans 1 '~ducation, ne 

seront j~mais garants de 1 'accessibilit~ et de la qualit~ de 1 '~duca­

tion. 

Le' d~bat sur le PREC est aujourd'hui relanc~ un peu partout dans les 

CEGEPs. Nous devons r~affirmer nos positions, en ~ssembl~es g~n~rales,. 

de rejet pur et simple du PREC. Mais on doit aussi passer a 1 'offensi~e. 

Il nou~ faut marquer des points qui~vont renverser la vapeur du train 

des contre-r@formes qui s'abat ·dans 1 '~ducation. On doit revendiquer ce 

qui constitue un premi~r p~s po~r reconnaf~re 1 ·~tudiant et 1 ·~tudiante 

comme principal-e agent de sa formation et,nous permettre d'~laborer no-" 
I 

tre projet d'acol~. C'est en so11dar1ta avec ceux et celles qu1ont1n-

tQr~t et volontn de dnveloppcr uno ncole au serv1c~ de la popu1at16n qua 

nous devons soumettre notre projet d 1ncole et commencer n 1 'app11quar. 

Fid~le aux traditions et aux positions du mouvement ~tud1ant sur les 

questions 'p~dagogiques, c'est cet esprit qui doit guider 1'orientat1on de 

notre 1~tte contre le PREC, la contre-r~forme et pour 1'imposit1on de 

notre plate~forme de revendications concr~tes. Dans ce sens, on ne pour~· 

ra jamais tol~rer ce que certains et certaines s6nt tent~s-~es de faire 

dans ce dossier, soit le fait de marchander.l 'acceptation de parties du 

• 



PREC en ~change de considerations "positivistes" d'un tout autre ordre 

(par exemple 1 'accr~ditation de la participation aux activit~s para-sco­

la ires). 

Nos revendications sont done: 

Le rejet pur et s1mple du PREC 

Pour la n~gociation syst~matique du plan de cours dans taus les cours 

Pour une libAration ~tudiant ~ chaque session, pour faire l'~va1uat1on 

des enseignements, des politiques gouv~rnementales dans 1 '~ducation . 
et 1 '~laboration de notre projet d'~cole. 

Pour des comit~s paritaires intersyndicaux et populaires responsables 

des enseignements. 

Le 15 novembre, on doit faire entendre clatreffient nos revend1cations. 

Cette journ~e de mobilisation doit serv1r, entre autres, de fer de lance 

~ la lutte contreles politiques gouvernementales dans 1 '~ducat1on et pour 

1 'obtention de nos revendications. En sol1dar1t~ pr1nc1palement avec· les 

synd1cats d'ense1gnants et enseignantes, notrelutte va s'art1cu1er, dans 
~ 

un premier temps, autour d'assembl~es pub11ques popu1a1res portant sur 

1 'accessibilit~ et la qualit~ de 1 '~ducation (PREC, d~crets, coupures, gra­

tuit~ scolaire, formation professionnelle) et pu1s, par la r~alisat1on de 

la premi~re p~riode nationale de lib~ration ~tudiante au d~but de la ses ... 

· sion hiver 1984. 

Ce sont ces ~lAments et d1 autres actions ponctue11es qui, accompagn~es. 

d'un trava11 d'·lnformot1on et de sens1b111sat1on intense et r1goureux au 

n·lvfrnu loc.:a·1, nvN: on p(,rfip<!ct·lve lu mobHhat1on gf!nQrale de h f1n ... ft1vr1er, 

d6but mrJr~:t, Pf'rm,ttt.ront d1:1 prtJ~wrih{?r 1m rt1ppnrt da 'forc«t eopab1e de faire 

de la n~goclation d1recte avec ·1e MEQ une rfJussite pour nos revend1cat1ons. 

• 
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Depuis que le gouvernement du Quebec a entrepris de frapper d'une 

politique de compression budgetaire les services publics, para-publics 

·et peri-publics, les exigences qu'il a posees au secteur de l 'education 

lurent en tous · p9,ints semblables aux coupures dans l es affaires social es. 
,,t"' ' 

Les coupures dans l'education repondent ainsi a deux mouvemehts majeurs 

dans l esquel s le gouvernemetJt a choi s i' de s' i nscri re: l es contre-r~for­

mes d'une part, et la reduction de la cro1ssance des depenses de l'Etat 

d'autre part, c~ qui se solde par de~ toupures totales de plus d'un mil-

1 iard de dollars et qui fi~sure sur leurs bases les quelques acquis des 

Quebe~ois et des Quebecoises dans les secteurs des affaires sociales et 

de l'education. 

L'an~lyse des contre~reformes dans l'education est surtout.le fruit· 

de .1 a Central e de l 'Ensei gnement du Quebec ( CEQ) et de la Federation 

Nat~onale des Enseignants et des Enseignantes de ~EGEP {CSN). L'ANEQ 

a egalement aborde la question et continue a le faire, principalement 

au sujet ·du Projet de R~glement des ttudes Collegial es (PREC). 

c•est par son actfan ·l~gi·slative, regleinentaire, de m@me que. par l 'e­

nonce de ses politiques que le.gouvernement du Parti Quebecois a, depuis 

plusieurs annees deja, opte pour une transformation considerable de l 'e-
i; • 

cole quebecoise; transformation quf s'apparente a une fuite vers 1 'arr·i­

~re et vers le passe. A tous les niveaux, primaire, secondaire, col le­

gial~ universitaire, ~ducat~on aux adultes, etc~~ les decisions gouver-

·nementales'·vont vers un abandon des objectifs de scolarisation des Que­

b~cois et des ·Queb~coises, de democratisation et de qualite des services 

offerts. · 11 ne s 'a git aucunement comme 1 e, pretend 1 e gouvernement d' une 

adaptation de ces objectifs aux imperatifs demographiques et sociaux de· 

l 'ecole des 'anne~s quatre-vingts, mais p1ut6t d'un renoncement pur et 
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simple. Cela, alors qu'il reste tellement a faire pour combler le re­

tard de la scolarisation des Quebecois et des Quebecoises par rapport 

au reste des Canadiens et des Canadiennes, mais aussi entre les Quebe-
' 

cois et Qu~b~coises anglophones et les francophones. 

1971 

1976 

BACCALAUREATS ET PREMIERS DIPLOMES PROFESSIONNELS 
DECERNES PAR LES UNIVERSITES DU QUEBEC ET DE L'ONTARIO 

EN 1970-1971 ET 1975-1976 * 

QUEBEC 

ONTARIO 

QUEBEC 

ONTARIO 

A 

nom5re de 
dipl6mes 

17 489 

24 671 

I 
I 

l~ 828 

. 38 911 

B 

nombre de 
jeunes de 
18~24 ans 

390 500 

472 200 

431 700 

527 400 

A/B 
% des di"pl 6mes du 

i 0 cycle par rapport 
·au.grd~pe des 

18-24 ans 

4.5% 

5,2% 

3,9% 

7,4% 

Ces donnees indiquent que le Quebec, loin d'@tre sur la voie du rattra­

page, voit s'agrandir l'ecart avec l'Ontario, de 1971 a 1976. Malgre 

une .baus.se de sa population de 18 a 24 ans superieure a celle du Quebec 

durant cette p~riode (11,7% vs 10,6%}, l'Ontario a accru sa proportion 

. de dip16mes par rapport a cette population, alors que la proportion compa­

rable au Quebec a d.iminue legerement. L 'ecart entre. les taux enregistres 

* Source: Statistique Canada, Cat. 81-211, 91-518 et 81-229; cite dans 
le Rapport de la Commission d'Etude sur les Universites -

Comite d'etude sur l'organisation du systeme universitaire; 

Partie III, page 10. 
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pat ch~cu~e des deux provinces ~tait de 0,7% en 1971. Il est passe ~ 3,5% 

en 1976. 

Un autre indice, celui des dipl6mes de deuxieme et troisieme cycles, 

exprime la m@me tendance. En 1976, on decernait 2,84·5 dipl6mes de deuxi~me 

·et troisieme cycles dans les universites quebecoises et plus du double en 

Ontario soit 6,966. Au seul niveau du doctorat, le nomore etait presque 

trois fois plus e1eve dans la province voisine, soit 879, par rapport! 

299. L'ensemble de ces indices incite done a reconnaitre qu'il ya eu ef­

fectivement une croissance de l 'enseignement superieur. au Quebec, mais que 

la tendance n'est sQrement pas au"ratt.rapage" par rap.port a l'Ontario, 

du moins depuis 1971. * 

Dans son memo ire presente au Min.istre de l 'Education du Quebec, le 20 

· novembre 19~1, l'ANEQ soulig~ait ainsi cet ~spect du phenom~ne de la moin­

dre scolarisation des quebecois et quebe~oises francophones: 

"Le.~ouvernement ~uebecois, en particulter le parti politiqu~ au pou­

voir, s6it le Parti Quebecois,' s 'est toujours presente comme le grand de­

fenseur de nos ~roits nationaux. Le debat constitutionnel que nous vivons 

presentement .n•en est-il pas une preuve suppl~mentaire? Pourtant 1es_ 

droits nationaux de la population du Qu~bec ne se limitent pas qu'aux 

seuls aspects linguistiqu~s ou du contr6le de nos ressources. Les in~ga-

. lites, entre le Qu~bec et 1 1 0ntario, ou par rapport h la moyenne canadien­

ne; dans le~ secte~rs de la sante ou de l 'education en. sont manifestement 

d'autres exemples. ·Si nous ~tablissions une comparaison statistique entre 
~-----~------~~---~~-~-~-~---~~-~-~---~--~-------------~-~---~---~---~~~~--~-~-' ·' ' . ( 

* Source: ibid Rapport de la Commission d'Etude sur les Universites 

pages 16 et 11 



-4-

le Qu~bec et l'Ontario,· deux provinces comparables, nous constaterions 

que "les queb~cois n'ont pas atteint collectivement un degre de scolari­

sation universitaire comparable a celui de 1 '0ntario. En 19Z_?, en effet, 

•• ecrit Jean .. P1_erre PrQ_~J_x, editorialiste au Devoir ••• 5,8% des quebecois 

de 15 ans et plus poss~daieflt un dipl6me unfve~sitaire, contre 8,2% des 

Ontariens. Le Quebec ~vait regresse a cet egard par rapport a 1971, an­

nee on le taux des dip16mes etait de 4%". 

Mais pi·re encore, nc;>n seulement ces inegal ites existent entre ·re Que­

bec et 1··ontario mais elles ont "force de loi" ici m@me au Quebec entre· 

les francophones et les anglophones. Dans un document publie en 1978 par 

le MEQ et intitule Les coll~ges du Quebec, nouvelle etape {Livre Blanc), . 

ce texte soulignalt ces differences de cette fa~on: "Si 1es taux de scola­

risation envisages globalement se comparent favorablement a ceux des sta­

tistiques de l'occident, tout sem5le indiquer que, sans les taux atteints 

par.la minorite anglophone au QueBec, taux qui ont superieurs ~ ceux de 

la majorite francophone., .le taux moyen serait notaBlement, voire normale-

ment reduit •• " 

Et comme i•exprimait si bien Lise Bissonnette~ propos de ces inegali-

tes: "Ce sont les francophones qui, au Quebec, s'~ngouffrent plus qu~ pro­

portionnellement dans les secteurs d'education les plus bloques, et ils 

le font toujours plus nomoreux, sous 1 'oeil bienveillant d'un gouvernement 

qui d.evrait s'en in~uieter mais quf prefere froidement en faire "un projet".'' * 

D'autres groupes~ tel la Federation Nationale des Enseignants et Ensei­

gnantes de CEGEP {FNEC ... CSN)'s'inqui~tent aussi du ba·s niveau de scolari-
----------------~--:---~-----7----~-~--~---------------------~----------~--~---~ 

* Source: M~moire d~ l'ANEQ pr~sente aux ateliers.de travail du MEQ; 

20 novembre .1981; pages.16 et 17 
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sation des jeunes au Q~~bec et de la disparite existente entre les anglo­

phonet et les francophones ~ 1 'interieur des voies qui~ au niveau colle­

gial, permettent ou non.d'acceder a 1 'universite. 

"l:.a democratisation de 1 'enseigAement annon<;ee dans les annees 1960 

n'a pas permis· au Quebec de com51er son deficit de formatirin scolaire·. 

·On rl!nombre attuellement au Quebec 600,000 analphab~tes. Seulement 45% 

des ~tudiantes et etudiants de 16 ans obtiennent un dip16me d'etudes se­

condaires. Alors que le rapport.Parent poursuivait 1 'objectif de rendre 

le niveau collegial ac~essible a plus de 56% des jeunes quebecois~ le 

seuil d'accessibilite est passe de 19% (en 1967) a 26% (il est de 35,4%· 

pour l 'ensemble du Canada, d'environ 80% en Suede •.• ). Concretement, 

cela veut dire que trois jeunes quebecois sur quatre n'acc~dent pas au 

CEGEP •••• 

~ .. Les etudJants f~ancophones s~ repartissent ainsi: 47,6% au secteur 

general et 52,4% au secteur professionnel; les anglophones: 73,7% au sec­

teur general et 26,3% au secteur professionnel (Livre Blanc., p.22). Con~ 
,. 

sequence directe: 12% des etudiants anglophones se rendent a 1 'universite 

contre seulement 6% pour les etudiants francophones. Ce sont l~ des mani­

festations criantes de 1 'oppression nationale des Quebecois que les mesu-. 

res de crise du gouvernement du PQ dans l'education ne peuvent que perpe-

. tuer, sinon aggraver. Pour un gouvern~ment qui se presente comme. le grand 

. defenseur de nos droits nationau.X, c'est une performance pour le moins 

rema rqua b 1 e ! 11 
• * 

~------~---~~-----------------------------------~-----------------------~-----

*INFO-FNEEQ. VOL. 2 NO 5, Fevrier 1983. oo·ssier Special :_La reforme de 

l'enseignement coilegial, UN RECUL POUR LE PEUPLE QUEBECOIS. 

------·- ------~-------~---- -
~---------~ 
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Plut6t que d'investir les montants necessaires au redressement du taux 

de scolarisation chez les quebecois et quebecoises, le gouvernement a 

choisi d'effectuer dans l 'education d'incroyables coupures de budget. 

Ces coupures, alliees aux differentes contre-reformes de 1 'enseignement, 

impulsent actuellement un mouvement de retour en arri~re dans l'~ducation. 

C'est ainsi que les ~ois 79, l4, 25 de m~me que le projet de loi 40, 

le livre orange, le livre blanc sur 1 'enseignement collegial, le projet 

de r~glement des etudes collegiales accentuent ou accentueront, d'une 

fa~on ou d'une autre, la ce~tralisation des decisions et 1 'encadrement 

des personnels de 1 'ecole, ainsi que des etudiantes et etudiants. Ils 

tendent tous vers un m~me objectif: retirer des mains des principaux in­

tervenants et intervenantes les questions relatives a la formation et a 
1 'evaluation. 

Par ailleurs, le· PREC propose une reorientation des CEGEPs vers les 

besoins de 1 'entreprise privee par une modification dans les modes de 

certification alliee a une pseudo-regionalisation de la formation .. 

C'est a juste titre que 1 'ANEQ reclame 1 'abandon de ce projet de reglemen­

ta tfon. 

L'ensemble de cette contre-reforme s'accompagne de lois speciales, 

d'injonctions, de ~etrait du droit de gr~ve, de restrictions des droits 

etudi ants· par des chartes et des reglements, de control e du fonctionnement 

des associations etudiantes (loi 32} et d'une asphyxie des programmes les 

plus progressistes (surtout au niveau universitaire). 

C'est ce programme. de contre-reformes dans· l 'edu·cation que les coupures 

budgetaires viennent sanctionner. 
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Mais vo·i c i · que 1 e Conseil du Tresor songe encore, a pres avo i r fa it 

subir des compressions budgetaires draconniennes au secteur de 1 'educa­

tion depuis trois ans, a y effectu~r des coupures de 1 'ordre de 245,000,000 
. . 

dollars. 

Sorti vainqueur de la derniere ronde de "negociation" avec ses .employes 
\ 

et .. empl oyees des secteurs public et para-public·, 1 e gouvernement s 'apprete 

~ repartir ~ 1 'attaque du droit ! 1 'education.de la population. 

I 

Recem,ment, on apprenait que leConseil du Ttesor etudiait la possibili-

te d'effectuer un train de nouvelles coupures dans 1 'education. Ces· com­

pressions budgetaires seraient de l'ordre de 245 millions de dollars et 

s~et~ndraient sur les trois prochaines annees. Et ce ·alors m~me que dans 

· les universites de la region de Montreal ·on a connu, cet automne, une aug­

mentation du taux des dem~ndes d'~dmissions de 8% qu'fl ~tait 1 'an dernier 

. a 1 5 % cette a nnee. 

De plus, une fuite du Conseil du Tresor nous apprenait que ce dernier 

jonglait, actuellement, avec 1 'hypoth~se d'une hausse des frais de scolari­

·te dans les universites et de· 1 'etabl issement de frais de scolarite au 

niveau coll~gial!~~ 

Cette futte, rendue pub1ique par la Presse Canadienne, mentionnait que 

des frais de 1 'ordre de $50~, $75. ou $100. par semestre, jusqu'a concur­

rence d~ $200. par annee , pourraient !tre imposes aux etudiantes et aux 

~tudihnts des CEGEPs. Si 1 'on prend pour hypoth~se qu'il ya 150,000 
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etudiantes et ~tudiants de niveau collegial au Quebec, et que l'on multi­

plie ce nombre par le montant maximum (?} qui serait exige de chaque etu­

diant et ~tudiante, on _obtient un total de $30 millions. 

Ajoutant l'injure a 1 'insulte, le Cqnseil du Tresor envisage m@me de 
--- -- -- --------- ~----- -- - ----··· ·-··- ---~ ·------ ----·~· 

n'accorder d~sormais des bourses d'etude qu'aux seuls~es etudiants et etu­

diantes qui, de par leur champ d'etudes, sont engages-ees dans le virage 

technologique. D'apr~s les chiffres du Conseil du Tr~sor, c'est qu~lques 

35,000 personnes qui seraient touchees par une telle mesure~ Le montant 

de la bourse serait probablement commue en pr@t, ce qui augmenterait consi­

derablement le niveau d'endettement de ces etudiantes et etudiants. 

Le seul fait que l'on puisse, du c6te du gouvernement, dans une instan-

ce aussi puissante que le Conseil du Tresor, ·envisager de telles hypoth~ses 

nous demontre, hors de tout doute, que les etudiantes ~t les etudiants du 

Quebec sont l'objet d'une ignoble farce. Etudiante et etudiant, on se 

fout de toi ~ 

Le virage tecbnologique que 1 'on veut, du c6te du gouvernement, nous 

faire prendre de force, sous peine de nous faire deraper, n'est qu'une ope­

ration de c~mouflage pour ju~tifier d'injustifiabies politiques qui visent 

a limiter l'accessibilite a 1 'education. La preuve? A peu pr~s dans tou-

tes les universites les programmes d'informatique sont contingentes. A 

l 'Universite de Montreal, lors de. 1 'inscription, cet automne, 3,000 etu-

diantes et etudiants se sont disputes les quelques 125 places disponibles. 

Apr~s cela, peut-on serieusement pretendre que le gouvernemen~ se preoccupe 

de la formation des"etudiantes et etudiants et de l'accessibilite aux etudes 

qui sont au coeur du vfrage tecbnol9gique? 



.. g .. 

D'ailleurs, sous le coup de 1 'actuelle politique de compressions budge­

taires du gouvernement du Quebec, de _plus en plus de programmes sont con­

tihgentes et sont ainsi fermes aux jeunes. Pour 1 'annee 1982-1983, on. 

comptait pas moi~s de 48 programmes contingentes ~ l'Universite de Montreal, 

20 ~ l 'Universite du Quebec~ Montreal, 21 ~ 1 'Universfte de Sherbrooke, 

17 ~ l'Universite (aval ••• Ce qui signifie que plus du tiers des program­

mes sont contingentes ~ l'Universite de Montreal~~ l'UQAM et~ Sherbrooke~~~ 

D~ plus~en plus, m~me au niveau collegial, c'est le contingentement des 

programmes qui se generalise ••• 

"Le contingentement, c'est le moyen que le gouvernement s'est donne pour 

coordonn~r ses coupures de budget. Sous pretexte que le marc~e du travail 

est sature et.que les debouches de plusieurs programmes sont limites~ le 

gouvernem~nt nie pour des milliers de jeunes leur drott a 1 'education. Ce 

que le gouvt::~rnement ne dit. pas non plus, c'est qu'il limite· lui-m~me les 

~ebo~ches~ Ainsi, le contingentement dont ·sont victimes les techniques de 

la sante ne sont·que la consequence de~ 6oupures que le gouvernement fmpo­

se a.u secte;ur de 1 a sa nte. De cette fac;on, 1 e gouvernement attaque en m@­

me temps le droit ~la sante et le droit n l'edµcation ••. 

• , .Actuell ement, tous les moyens sont flons poor freiner 1 • acc~s a 1 1 edu­

cation:. coupures budg~taires, coupures dans les 'Pr@ts et Bourses, contingen­

tement des programmes~ resserrement des conditions d'admission, etc. De 

tousles secteurs de l'enseignement collegial, c'est celui de l '~ducation 

aux adultes qui a at~ touch~ le plus sav!reme~t .•• 

Au moment on la population a des besoins croissants dans ce domaine 

(travailleur~ qui ont besoin de se perfectionner ou de se recycler, nombreu-

- --------~~------- ----- _________ .!\' .. ~~-----·--·---·-·~---
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ses femmes qui veul ent revenir sur 1 e mare he du trava i1, jeunes trava i 11 eu­

ses et travailleu~s que le ch6mage ram~ne a~ CEGEP, etc.) on assiste a des 

coupures importantes dans le nom5re des cours groupes ouverts et a l'aug­

mentation importante des frais d'admission et d 1 inpcr1ption. L'augmentation 

des frais encourus par les etudiants adultes joue veritaolement le r61e 

d'un "ticket mod~rateur" dont les effets se sont fait sentir rapidement .... 

••• Au chapitre du contingentement, Lise Bissonnette du quotidien Le De­

voir revelait 1 'an passe, dans un article intitule "Une maladie co.ntagieu­

se", que 1 e Minist~l'.'e de 1 'Education eta it sur 1 e point de mettre en appl i­

cation un nouveau mode de financement des CEGEPs qu'on pourrait appeler 

"incitation au contingentement". Le ministere refuserait a l 'avenir de 

subventionner enti~rement toute augmentation de client~le. Pour tout nou­

vel etudiant, l'administratio~ du CEGEP ne recevra que 50% de la subvention. 

En ecbange, un~ diminution de client~le ser~ subventionnee a 50% •.. 

• ~.S'il n'est pas possible de verifier cette affirmation, on sait nean­

moins que les coll~ges ne sont subventionnes que pour 90% de leur ~lient~­

le. Plusieurs CEGEPs auraient commence a elaborer des crit~res de selec­

tion plus serres. De plus certains programmes sont, depuis 2 ans, sev~re­

ment contingentes, en informatique par exemple .•• 11 * 

Il est primordial pour le mouvement etudiant organise de se mobiliser 

afin que le prochain budget de l'Etat quebecois_ne comporte pas de coupures 

suppl~mentaires dans l'education, lesquelles ne manqueraient pas d'avoir 

·k Source: INFO-FNEEQ (FNEEQ-CSN); Dossier special sur La Reforme de 1 'Ensei­

gnement Collegial: Un. recul po_ur le Peuple Quebecois; Vol.2 No.5 

page 11 
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comme effets d 'accentue·r 1 es tendances i den ti fiees pl us haut de negation 

du droit a l•education de la population. C'est pourquoi la journee du ~5 

novembre (gr~ve et manifest~tion nationales) est importante~ c'est au~si 

pourquoi il est j~ste de revendiquer 1~ gratuit~ scolaire ainsi quel 1 'ouver­

ture de nouveaux CEGEPs. 

De plus la montee vers 1 'accessibilite la .plus compl~te passe aussi par 

l'amelioration de la condition financi~te des etudiants et des etudiantes 

du Quebec. , Car la meilleure garantie que 11 on a pour s'assurer de l 'uti­

lisation d'un service, c'est bien d'en garantir la gratuite. Dans cette 

optique, il est important que les associations etudiantes reaffirment leur 

position en faveur de la gratuite scolaire et la levee de tous les frais 

afferents qui constituent autant de formes deguisees de "tickets moderateurs". 

Chercber a operer une gestion des coupures de budget consacrerait le 

renonce~ent· du mouvement etudiant A defendre l~ droit pour toutes et tous 

de s•instruire, en m@me temps que cela nous obligerait a nous retourner 

contre les travailleurs et les travailleuses de l'education, comme·le font 

d'ailleurs, en bon corporatistes qu'ils et elles sont, certains et certai­

nes de nos comp~res et consoeurs du RAEU et de 1 a FAECQ. · 

L'ANEQ Se doit de refuter toutes les positions pleutres et aplaventrices 

qu·i. ont commence a se developper dans le milieu etupiant face a la determi­

nation du P.Q. de sa5rer dans les services publics. Ainsi les fameux pro~ 

jets visant a faire accrediter le travail que des etudiantes et des etu ... 

·diants pourraient accomplir en lieu et place des mem5res reguliers du per-

sonnel du CEGEP ou de l'Universite, de m@me que dans les services pu5lic 

et para~public en general, doivent @tre denonces sur la place publique 

pour ce qu'il~ sont~ c'est-a-dire l'aide et le soutien qu'apporte, cons-
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ciemment ou pas, une partie du mouvement etudiant a la strategie de re·­

trait de l'Etat du champ de l'education et des services sociaux~ 

C'est cette strategie d'abandon du r6le de ~'Etat de rlpartition des 

richesses entre les citoyennes et les citoyens par le biais des services 

public et para-public qui necessite que les etudiantes et les ~tudiants 

se consid~rent desormais des usagers et usag~res d'un service: l'lducatfon. 

Dans ce contexte, la fameuse accreditation des activites ~ites para­

scolaires recemment obtenues par le RAEU dans les universit~s, et l'atten­

te de la FAECQ d'obtenir 1 'equivalent pour le collegial, renforcee par le 

discours du ministre Laurin a l'effet que l'etudiant et l'~tudiante sont 

actifsi et responsables, constituent la trame de fond sur laquelle s'entend 

de plus en plus clajrement 1 'appel du MEQ au _benevolat des etudiantes et 

des etudiants. 

·Pour d~fendre et accroitre la qualite et l'accessibilite a l'education, 

et opposer une veritable resistance aux politiques budgetaires du gouverne­

ment, 1 'ANEQ et le mo~~~tudj_qn,t-tven7 revendiquei-: 

<U. ~b . -Qu'il n'y ait aucune coupure· ou restriction dans le prochain 

,~ '){:' ~ budget en ce qui concerne le secteur de 1 'education; 
,~¥ . ~ 
~ ~ -Que le gouvernement proc~de a la creation de nouveaux 

O ~ ;31 - - l/c..v .o t <=-ei i.~&er'L~ (J..,Q.,Lf'6 h.QJJc'A:J\.D · / 
~-:V" .. ~ ~ CEGEPs pour acceuill ir 1 'augmentation de la client~ tfD.vl1Jcl" 
'J ,J fi - t!tudiante; ' ./A. ~v.,,n, 1.£.- f ~. 

. --~ I . {L~v.JL UV . ~ a ·1; d~( 

.'~.J S.
1 
_!'"' -Qu' i1 y ait augmentation satisfaisante, eu t!gard aux c,..,.,._~.3'· 

~~ revenditations de l'ANEQ, du budget allout! ~ l'aide fi-

nanci~re aux etudiants-es; 

-Que la gratuite scolaire soit etablie; 
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(/ 6ltJz9#l 

-Que l~ gouvernement reconnaisse aux etudiants-es le sta­

tut d'independance d~s le nive~u post-secondaire; 

-Que 1 e gouvern·ement reconna; sse aux etudiants-es 1 e sta­

tut de non-resident d~s le d!part de la maison familiale; 

.... -Que les prl!ts soient abol is sans aucune diminution de l 'ai­

de financiere; 

-Que les etudiants-es a temps partiel soient eligibles au 

regime des pr@ts et bourses; 

-9ue le contingentement dans l'acc~s aux programmes d'etude 

post-secondaires soit abolfe. 

·L~­
leJ.-~· 

~{!_~, 
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Au Qu~bec, le droit d'association est, th~oriquement, acquis. 

C'est, du moins, ce que pr~tend la charte des droits de la personne 

que le gouvernement diffusa1t, 11 y a peu de temps, dans les boftes 

aux lettres qu~b~coises. Pourtaht, dans la raal~t~f ce droit est 

souvent brim~~ notemment dans le cas des associations ~tud1antes. 

Leur existence est. de la part des autorit~s, souven~ contest~e, et 

leur reconnaissance jamais acquise. Tr~s t6t, 1 'Association Nationa-

. le des ~tudiants et des ~tudiantes du Qu~bec a indiqu~ au gouvernement 

la volont~ des associations ~tudiantes d'obliger les administrations 

locales a percevo1r la cot1sat1on ob11gato1re. Notre position sur 

la reconna1isance adm1n1strat1ve se r~suma1t pr1nc1pa1ement a cette 

revend1cat1on. 

Ce que J'on tgnora1t alors •. et que nous sOment ddsagr~ab1ement 

ensu1te, c'est qu(~ 1e gouvernement, arm~ d'un avis jur1d1que rendant · 

la perception de la cotisation ob11gatoire 11l~ga1e. s•appr§tait a 
rendr.e pub11que une directive (la 204-08) portant sur 1a perception 

des frais sp~ciaux qui 1nterd1t aux administrations de percevoir une 

cot1sat16n o~ligato1re. La majorit~ des co11~ges, a la parution de 

la.dir~ctive, avait d~ja ~1gn~ les contrats de services les engageant 

A percevo1r la cot1sation. L'app11cat1on de cette directive se fit 

done de fa~on anarch1que. Certa1nes adm1n1strat1ons ont ob11g~ 1'as~ 

soc1at1on ~ percevo1r elles~m@mes les cot1sat1oris ~tudiantes. Les 

associations ~tudiantes du Qu~bec entraient. dans une sombre pf!r1ode. 

Et voilh que le RAEU. su1v1 par·1a FAECQ, pr~senta un projet de 

loi sur les assocfat1ons ~tudiantes~ 1o1 b1ent0t reprise par 1e Minis~ 

tbro dn 11 Education du Qut1hec et vot"e par 1 'Assemb1Ae Nat1ona1e cet 

r;t~. 
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.. LA LOI 

Toujours en th~orie, la loi 32 n'est pas obligatoire. Chaque as­

sociation ~tudiante a, en principe, le droit d'y avoir recours ou 

non. Cependant, en pratique, beaucoup d'associations ont ~t~ obli­

g~es, par la direction de leur institution locale, d'y avoir recours 

sous peine de perte cotisationt de locaux, etc. C'est ~ reculons. a 
contrecoeur que bien des ex~cut1fs locaux ont envoy~ cette lettre 

qui leur donnait un an d'un faux r~p1t. D1autres se r~s1gnent et 

songent ! praparer un scrut1n secret qui leur ddnnera 1'accrad1tat1on 

off1c1e11e et le bonheur sans bornes de pouvo1r chaque ann~e atre 

remis en question et de vo1r leurs ~nergies m111tantes plong~es dans 

un maraudage ne faisant en rien avancer le mouvement ~tudf ant. 

Cette loi ne garantit surtout pas 1 'avenir des associations ~tud1-

antes. Du projet primaire, un v~ritable corset pour les associations 

~tudiantes, A la loi. on a pris le temps de d~loger 1es aspects con­

test~s dans de beaux pr1ncipes. C'est sous de b1en commodes et louaw 

bles intentions de pseudo-d~mocratie et de repr~sentat1v1t~ que 1e 

gouvernement vient mettre la patte sur les associations ~tudfantes. 

Le RAEU et la FAECQ peuvent @tre f1ers car ce fa1sant le gouvernement 

peut praten,dre r~pondre ! une demande du mouvement ~tudf ant. 

" Du c6t~ des associations ~tudiantes qui sub1ront la loi p1ut6t 

que d'en "profiter", les problemes a venir sont de deux ordres. 

· Premierement, 1 'ing~rence du gouvernement qui prend ·1a forme d' une. 

contestation possible de l'a.g.e. ce qui instaure un processus de 

maraudage (article 22). Deuxf@mement, ces acqu1s garant1s par la 1o1 

sont des perte~ sur ce qui ava1t d~Ja ~t~ gagnO~ La ~ot1sat1on ne 
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devient obligatoire que pour les associations ~tudiantes accr~dit~es, 

et ·celles-ci n'ont de garanties qu'un seul local, ouvert aux heures 

d'ouverture du coll~ge, et accessible aux membres du Conseil d'Admi­

nistration de l'association (article 30}, ce qui met done nos ser-

vices en danger. 

La pire r~gresston qu'am~ne la .loi 32, c'est au niveau de 1'1n~a­

rence, maintenant l~gitim~e. Alors que 11 on se bat dans les ~Coles 

secondaires pour ~chapper au contr6le des adultes responsables, voi-

1! que le gouvernement vient autoriser un agent d'accraditation a 
consulter ou m~me exiger tout document ou rense1gnement sur 1'asso­

ciat1on ~tud1ante (article 20). Dans la m~me 11gne d'1d~e. c•est la 

1~g1t1mit~ de tout le fonctionnement d~mocrat1que pr~vu dans les char• 

tes, des assembl~e~ g~n~rales, des f~d~rations, qui est rem1s en c 

cause par le gouvernement qui leur pr~f~re. ori se demande sur quel-

ie base, un scrutin secret avec un quorum de 25%, encore une fois 

. ,impos~. 

C'est cette ing~rence que 1'ANEQ t1ent a attaquer sp~c1f1quement. 

Ing~rence qui d~clenche, faut~11 le pr~c1ser •. le plus scanda1eux p 

processus ·de marau'dage~ Par .. dessus l es structures 1 dg1t1mes .des as"' 
\ 

soc1at1ons g~n~rales, le scrut1n secret et le maraudage r1squ~ de 

p1onger, un mois par ann~e sco1a1re, 1'assoc1at1on ~tud1ante dans 

~ne campagne ~our la dffense de ses acquis fondamentaux, et ce a 1' 

avantage des administrations locales qui pourront e,n profiter pour. 

adopter, en toute quf~tude, des r~glements, prof1tant a1ors du fait 

que toutes les ~nerg1es m111ta~tes sont cana11s~es pour la· surv1e. 

Dt!j11 dos a~rnoc1.~.t1ons ~tud1a·ntes sub1ssent les sAquel1es de 1 'in-

• 
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filtration du gouvernement et se trouvent forc~es, si e11es t1ennent 

~ leur survie, de se plier a la loi 32. Au CEGEP de Sherbrooke, le 

chantage fut clair: "Accr~ditez-vous si vous voulez votre argent!". 

Ce fut aussi 1 'histoire de l'AGECAL, de l'AGEBdeB, de l'AGECA, de 

l'AECSH. Si l'on se fie aux menaces des administrations locales, 

si le mouvement etudiant ne r~agit pas de man1~re forte et unitaire, 

qui peut dire ce qu'il adviendra ·des associations ~tudiantes du Qu~bec. 

LES PRETENTIONS DE LA LOI 

Mais cette 1 oi, que nous· pers 1 stons a danoncer; 1 o1 suppost!ment 

venue pour r~gler les cas probl~mes •. que r~gle t'elle? 11 ya loin 

de la coupe aux l~vres; il y a loin des principes aux pratiques gou­

vernementales. Comment peut-on pr~tendre qu'une loi qui exige d'une 

association qu'elle r~ussisse a faire part1c1per, a un scrutin secret, 

25% de sa popul.ation inscrite, r~gle quq1 que ce soit.. alors que des 

cas probl~mes, tels Vieux-Montr~al, UQAM , ont une faune -1tud1ante de·. 

plus ·de 7 ,oo·o personnes (V1eux-Montrllal ... de jour et de soir ·).et prh. 

de 30,000 personnes (UQAM) qu1.ne 1es ont, par a111eurs. jama1s rem1s 

en question. Pourtant, ces associations 1agft1mes attendent encore la 

re$:onnaissance de. la .. part d'administra.tions pou~ le moins rt!pressf .. 

ves et anit-syndicales. 

. J 
En fait, cette loi ne regle aucun probH!me; au contraire elle e-6 

er~~ en installant la possibilfM de vo1r 1 'a.ssoc1at1on atudiante. 

en place renvers~e par une association accrad1tae. Peu 1mporte 

ce qu1 peut permettre cet atat·de fa1t: manque d'~nerg1e, non·re­

pr~sentat1,v·lt·~ d'un ex~cutif, etc., 1es structures des associations 

\ 
\., 
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~tudiantes sont assez democratiques pour permettre a quiconque le 

veut la possibilit~ de contester l!association (ses d~cisions, son 

ex~cuttf) en place. Le probl~me de la reconnaissance, tel que nous 

le posons, reste entier. Reconnus par notre base, nous entendons, 

de facto, avo1r acc~s a la cotisation ob11gato1re s1 le das1r en est 
\ 

prof~r~ par les associations et leurs assembl~es g~nt1ra1es. I1 faut 1 

~ejeter cette loi qui, sous couvert de d~mocratie, plonge 1es assoc1at 

tions dans les affres de l'arbitraire d'.un agent d'accrt!ditation (com .. 

me s'il n'y avait pas suffisamment du gouvernement pour 1 '1nterpr~­

tat1on des lois) et dahs le marasme de 1 'ingarence. 

Du gouvernem~nt on ne pourra esp~rer une· intervention d'ensemble. 
\ 

qui r~ponde de man1~re satisfaisante a nos revend1cat1ons que le jour 

oO 11 aura abrog~ la lo1 32. Par ailleurs, 11 est indispensable que 

les associations ~tudt~ntes r~agissent a une strat~gie adm1n1st~at1ve 

de plus en plus manifeste, qui consiste a adopter la 11gne dure dans 

toutes n~gociations avec 1 'associationt pour la contraindre a se fai­

re accr~diter en vertu de la.1oi 32. Ces associations locales doivent 

~xiger qu'une entente, ·un protocole~ ou un contrat de services sott. 

n~goc1e et que ce soit cette entente qui assure la perception de la 

cotisation et non pas 1 'accr~ditation. 

Vail! ~ourguo1 nou~: 

- Exigeons l'abrogation de la loi 32 et la reconnaissance des 

associations ~tudiantes 

I 



- Mettons de 1 'avant la n~gociation locale d'une entente 

{ou d'un contrat de service) portant sur la reconnaissance 

et la cotisation obligatoire, ~ 1 'ext~rieur du cadre de 

1 a 1 oi 32 

- Mettons de 1 'avant que 1 'association ~tudiante locale pro" 

f1te d'une telle n~goc1at1on locale pour faire de 1 'infor­

mation sur le dro1t d 'association, sur la lof 32 et pour 

mobiliser au maximum de mani~re a soutfrer ~ 1 'administra­

tion de 1 'institution le plus de gains possibles en mati~re 

du droit d'association 

- 11 est entendu que 11 ANEQ pourra produi re une entente type, 

susceptible d'unfffer un tel mouvement de n~gociations lo­

cales 
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Introduction 

I. 

·Le document ·que vous tenez ptesentement entre vos mains constitue 

l·'a,morce de la campagne que 1 'ANEQ entend mener sur la question de l' 

emploi. Rappelons que la·deuxi~me partie du xvr° Congr~s statutaire 

de 1 'ANEQ, ten~e les 3, A et ·5 juin 1983 au CEGEP de St-Hyacinthe, a 

decide que desormais le probl~me du ch6mage des jeunes et des etu­

dtants 'et etudiantes deviendrait une priorite pour l'Association Na­

tionaJe des Etudiants et des etudiantes du Quebec. 

A l 'ANEQ, nous crayons fermement que 1 utter contre ·1 e ch6mage 

c'est possible et. surtout, necessaire; nous crayons egalement que 
l ' 

la resorbtion du ch6mage chez. la jeunesse du Quebec passe par 1 'adop­

tion d'urie politique de plein emploi pour 1 'ensemble de la population 

par: les deux paliers de gouvernements. 

Pour nous, il ne saurait s'agir de revendiquer les emplois que nos 

parents ditiennent et ainsi;se complaire a- alimenter 1,e discours .de­

mago~ique du gouvernement, repris dans certains secteurs du milieu 

~tudiant, ~ 1 'effet que les jeunes du Quebec et les ch6meurs et ch6-

meuses sont les victimes de ceux et celles qui (les privilegies-ees~) 

. detiennent dej~ des jobs. Travai11er n'est pas un priviH!ge, c'est 

un droit. Ceux et celles qui travail lent .presentement ne sont nulle-

ment co~pables de ce que d'autres ne puissent se prevaloir de ce droit 

fondameDta 1 • 

C'est plutBt'aux gouvernements~ federal et provincial., qu'il ap-.. 
partient d'adopter les mesures .qui elimineront le ch6mage des jeunes 
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et de l'ensemble de-la population. Le~ mesures que ces deux pali~rs 

des pouvofrs publics nous ont propose jusqu'ici ne nous conviennent 

pas. 

Aussi, les milliers d'etudiants et d'etudiantes membres de l'ANEQ 

n'entendent~ils, elles pas se satisfaire des programmes d'emplois de 

duree ~ph~m~re (20 semaines ou moins) ou des propositi6ns de services 

civil, communautaire ou militaire des gouvernements. Nous ne voulons 

pas §tre du cheap-labour comme 1 'ont ete nos grands-parents . 

. Pour l'heure, l'ANE~ soumet a l.'ensemble des etudiants et des ~tu­

diantes du Quebec, par le biais des assemblees generales de leurs 

associations etudiantes, des propositions concr~tes pour lutter contre 

le ch6mage. Aux associations etudiantes locales a se prononcer. L'ANEQ, 

quant a elle, a la volonte de tout mettre en oeuvre. pour combattre c~ 

fleau social qu'est le ch6mage. Les gouvernements et les·entreprises 

ont~ils, pour leur compte, la volonte et 1 'inter@t a mettre en applica-

tiori nos solutionsr 

Af:l Quebec, "Sur ehviron tin- million· de jeune,s de 15 a 24 ans, pr~s 

diun demi~million sont sans emploi et ce sans compter les quelques 

275~000 etudiants et ~tudiantes ~e 15 a 29 ans (soit 55% d'entre eux) 

qui n 'ont pas trouve d 'emploi 1 'ete dernier o Parmi ces jeunes sans 

emploi_, a peine le quart (115,000 OU 23%) retiraient des prestations 
• 

d ·ass'u.rance-ch6mage, et quelques 160,000 avaient droit a 1 'aide socia­

le, soit la magnifique somme de $149. p~r mois pour les ~oins de 30 ans. 
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Quand on sait que les jeunes representent depuis longtemps plus de 

40% du ch6mage total (voir tableau page :) et qu'ils et elles progres­

sent de plus en plus dans les rangs des assistes-ees sociaux, oO les 

jeunes comptent maintenant pour 40% des effectifs, on s'etonne presque 

qu'i.l n'y ait pas encore eu d'explosion de revolte comme celles de l 'e~ 

t~ 1981 en Grande-Bretagne .•. 

Le tableau (page permet de voir que, si le·ch6mage des jeunes a 

toujours ete .superieur a celui des adultes, la situation s'est nette­

' ment aggrav~e au cours des derni~res annees puisqu'on depasse le taux 

de 20% et encore, ce n'est la que le portr~it que tracent ies chiffres 

officiels ... la realite est bien pire~ 

. 
Et si la part des jeunes dans le ch6mage total semble avoir leg~re-

ment baissee (47% en juillet '82; 43% en juillet '83)~ ce n'est malheu­

reusement pas parce que les jeunes se trouvent des· emplois, mais parce 

que le ch6mage touche de plus en pfos lies gens de plus de 25 ans par 

suite de la montee en fl~che des litenciements au cours des derniers 
I• 

temps. 

Le seul aspect ou les jeunes semblent en meilleure posture que les 

adultes, c'est au chapitre de la duree de la periode de ch6mage qui 

apparatt plus br~ve chez les jeunes.· Mais ce n'est qu'un artifice 

statistique! 11 faut en effet se'rappeller que les durees d'emploi 

sont·aussi plus courte~ ch~z les jeunes et que,. lorsqu'il ya penurie 

chronique d'emplo~s, les jeunes et les femmes ont tendance ~ se "reti­

rer; ~Ef l.a pppulation active",:.-c'est.~a-dir~ a declarer qu'ils et:.elles 
. . ..... '·, ._ •; ' . 

ne .. so.nt·:plus ''a.~·~· ~echerche d'un. ~mplo,i,11 , .. (y'en .a p~:sn et: done.a. ne 
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plus @tre comptabili~es-ees dans les donnees de Statistique Canada~ 

Autre fait qui n'apparait pas toujours dans les statistiques: le 

ch6mage se repartit ·;negalement selon le niveau de sco·larite. Ainsi 

le taux de ch6mage des dip16mes-ees de niveau secondaire est d'environ 

30% alors que pour les diplomes-ees du collegial, il est de 10 a 15% 

selon le programme. Au niveau universitaire, il est d'·environ 10% en 

general. 

Done, un demi-million de jeunes sans emploi et quelques 275,000 

qui n'ont pas trouve d'emploi d'ete pour financer leurs etudes ..• soit 

pr~s de trois quart de million de jeunes sans emploi et souvent sans 

revenu suffi.sant. pour vi vre. Et que nous reserve l 'a veni r, l 1 ete procha ·i.n? 

Un document d'"Emploi et Immigration Canada" (septembre 1983) pre­

voit que le taux officiel de ch6mage des jeunes se maintiendra au dessus 

de 20% jusqu'en 1985, done que_toutes les donnees de la situation reste­

ront sans doute a peu pr~s inchangees. En effet, m@me s'il ya repri-
.. 

se economique, ce dont on peut d'ailleurs douter, 1 'emploi des jeunes 

trafne toujours la patte derr~~re celui des adultes et cela prend plu­

sieurs mois (annees?): avant que 1 'amelioration de la situation economi-

que et de l'emploi ne touche les jeunes. 

De plus, avec les changement~ technologiques, iJ n'est m@me ·pas cer­

tain que l'amelioration de la situ~tion economique se traduise par une 

amelioration de cell e de l 'empl oi. En effet, une autre etude du gou­

vernement' federal prevoit que, d'ici 1991, les changements tech'nologi-. 

ques feront dispara'ftre la moitie· des emplois du secteur manufacturier, 

le tiers des emplois de bureau et le quart de ceux du secteur financier ..• 
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00 done les jeunes trouveront-ils et elles un emploi? 

Si la crise n'est pas la cause premi~re du ch6mage plus elev~ des 

jeunes cornme groupe et de la discrimination dont nous sommes victimes 

en emploi, cette situation de crise et de ch6mage chronique permet 

certes ~ue la discrimination s'exerce plus facilement, que 1 'on ex-

clut davantage les.jeunes du marche de l'emploi et, lorsque nous avons 

un· emploi, que l 'on nous donne les plus bas salaires et' les plus mau­

vaises conditiqns de travail. 

Mais existe-t-il d'autres voies pour sortir d~ la trise, d'autres 

voies que celles que nous proposent les g6uvernements et qui menacent 

,d'instituer une societe "a deux vitesses" (si ce n'est deja fait) eri 

ne reservant aux j eunes, aux femmes, que · l es empl oi~ l es· mo ins renume­

ra teurs~ les mains interessants, les mains stables, mais les p~us 

stables pour le patronat? Ou encore tout simplement l'armee~~~ 

11 existe d'auires reponses a la crise, et notamrnent ~ la crise de 

l 'emploi, mais il nous faudra imposer nos .solutions si no~s voul-0ns 

eviter la voie neo-liberale (coupures dans les services publics, der~~ 

glernentation de certains corps de meti~r, baisse du salaire minimum, 

etc.) que nous tracent les gouvertiements. 
•· 

NOS PROPOSITIONS 

Une veritable politigue de l 'e~ploi ou du plein e~pl6i · 

pour que fous ceux et ce 11 es qui des i rent trava i 11 er pui ss ent trouver 



un emploi dans des condition·s acceptables et a des salaires decents. 

Et le principal volet de cette politique: LA REDUCTION DU TEMPS 

DE TRAVAIL SANS PERTE DE SALAIRE 

Cela permettrait d'accroTtre 1 'emploi des jeunes, ainsi que d'aug­

meriter le temps libre et d'ameliorer la qualite de vie au travail des 

salari~s-~es (moins de stress, d'accidents et d~ maladies du travail) 

MAIS COMMENT? 

- Al 'longer a u~ mo is 1 es vacan~es payees de tous-tes 1 es trava 'i1 l.eurs 

et les travailleuses, ce qui creera plus d'emp"fois d'et~~a pour les 

etudiants et les ~tudiantes; 

- Abaisser 1 'a_g_e de la retra.ite et accorder la pre-retraite ou la 

retraite partielle, avec embauche compensatoire de jeunes; 

- Reduire la semaine normale de travail a 35 heures, avec maintien 

~u salaire, po~r embaucher plus de jeunes; 

- Abolir le temps supplementaire ou~le contr6ler et le compenser en 

temps libr~ (conga) afin. decreer plus d~emplois; 

- Accorder aux travai 11 eurs et aux trava i 11 euses des cong_es sabbati ques 

et ·des conges d'education ou de formation syndkale, ce qui lib~re 

'des postes 

• 
Preciso·ns cependant q~e 1 'ANEQ s I oppose a toute pol iti que OU programme 

d'emploi pour les jeunes qui exigeratt la remise en question des acquis 

des travailleurs et travailleuses plus ages-ees {anciennete, protection 

de 1 • empl oi, etc.). 
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Outre la reduction du temps de travail, il faudrait maintenir et 

accroitre l 'emploi dans les services publics de sante, d'education, etc. 

· oO les besoins ne manquent pas ••. 

Mais COMMENT FINANCER TOUT CELA nous demandera-t-on? 

- En canalisant l'epargne quebecoise dans le developpement economique 

regional et dans le developpement.du secteur public d'exploitation 

des ressources naturelles et de production; 

- . En modifiant le regime fiscal, en transferant les fonds publics af­

fectes a la defense ..• si la volonte politique y etalt, on pourrait 

1 e fa ire. 

A l'echelle nationale, il est certain aussi que la conversion de 

la production militaire A la production civile creerait un tr~s grand 

nombre d'emplois. 

Selan_ le Bureau of Labour Statistics du gouvernement des USA,· en 

1980, 1 million $ creait: 

76, 000 em pl oi s s'il eta it investi dans le s~cteur militaire 

187 , 000 em p 1 o is SI i1 eta it investi dans'.l 'education 

139,000 emplois· SI "fi.l eta it investi dans le secteur de la sarite 

- 100,000 emplois SI il eta it investi dans le b§tim.ent 

8p,OOO emplois SI il eta it investi dans les services publics et les 
programmes civils. * 

---~--------------------------------------------~---~--------------------

* Gite clans la brodhure ''Le desarmement" publie ~ 1 'occasion de la 
Journee du desarmement de 1 'ONU, le 22 octobre 1983 



C'est une question de choix politigue~ 

Et si 1 'Etat ne peut pas, ou plutot ne veut pas nous fournir un 

emploi, alors, .que l'on nous assure un revenu minimal n~cessaire a no­

tre survie.· Dans cette perspective, nous recla~ons: 

Une aro.~lioration du Regime des Pr~ts et Bours~!_ et l'abolition d~ 

la contributioh minimale de 1 'etudiant-e pour ceux et cell es qui 

n'ont pas trouve dDemploi d'et~ 

La parit~ de 1 'aide sociale pour les jeunes qui n'ont actuellement 

qu'un minable $149. par mois pour tenter de survivre 

Il existe d'autres options que la voie .n~o-lib~rale de sortie de 

crise ...•.•. A NOUS DE LES IMPOSER~ 
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PRINCI PALES STATISTIQUES DE L' EMPLOI DES JEUNES (CANADA - . QUEBEC) 

juil. juil. juil. juil. juil. 
1966 1978 1981 1981 1982 1966 1975 1978 1979 1980 1981 1981 1982 1983 

CANADA QUEBEC 

Taux de chomage gl oba 1 3.4 8.4 7.6 6.8 11.2 4.1 8 .1 10.9 9.6 9.9 10.4 9 .1 14.0 12.9 

Taux de ch6mage des jeunes 
(15-24 ans) · 5.5 14.5 13.3 ll .8 19 .6 6.9 14.0 18.4 16.4 16.8 17 .5 14.5 24.3 20.8 

Duree moyenne du 
cMmage total -- -- 15.2 14.6 16.8 -- -- -- 16 .l 16.9 18.2 17.9 20.6 --

jeunes -- -- 16 .1 11. 7 13.8 -- -- -- 14.4 14.9 16 .1 14.3 li1 .4 --

Taux d 1activite total 57.3 62.6 64.7 67.2 66.7 . "" 56.0 58.5 59.7 60.l 61.0 61 .2 64. l 62.5 63.0 
jeunes 56.2 64.4 67.9 78.4 76.8 -- 59.6 -- 61.0 62.6 62.5 73.7 70.1 72.1 

Part du ch6mage des jeunes 
dans le ch6mage total 40.6 46 .4 . 45.9 .50.5 48.8 40.0 48.4 -- 45.l 45.8 43.l 45.8 47 .1 42.9 

Part de l 'empl oi to us 
a temps partiel ages 9.5 12.2 13.5 10.6 12.0 -- 7 .1 9 .1 9.7 10.2 11.2 8.8 10.2 11.8 
dafts e~ploi total jeunes -- 21 .6 24.2 14.9 20.3 -- -- -- 16.9 18.2 20.7 13.3 18.3 18.9 

Part des jeunes dans emploi 
44.a, a. temps "partiel -- -- 38.9 42.5 -- 43.4 -- 42.7 43.4 43.7 41.0 42.6 42.0 

Part des jeunes dans la 
population .active 24.2 26.8 26.2 29.1 27.9 -- 28.1 -- 26.6 26.4 25.6 28.9 27.2 26.6 

Part des jeunes dans 
Vemploi total -- 25.0 24.5 27.5 25.2 -- 25.8 24.4 24.6 24.3 23.6 27.2 23.9 24.2 

Sources: Revue Internationale d 1 action communautaire: Jeunes et ch6ma e; no 8/48, p. 34; et Communique sur le marche ·du travail, Emploi et 
Immigration Canada region du Quebec , plusieurs numeros mensuels, 

sept. 
1983 

11..6 

21.0 

--
--

60.7 
60.4 

38.2 

12.7 
26.4 

43.l 

22.9 

20.7 
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ANNEXE 

RE FUS ER LES FAUS SES SOLUTIONS 

f·''~:..[ 
Jusqu'a present, les seules solutions qu'ont avancees les politicien~_,.tau-· 

chomage specifique des jeunes consistent en divers projets de service 

civil-communautaire ou,encore)carrement Le service mflitaire. L'ANEQ, 

au m~me titre que l'ensemble des organisations repr~sentatives de la jeu­

nesse qu~b~coise, s'est toujours oppos@e ~ ces pr~tendues rem~des miracles. 

Car, non seulement s'agit-11 la de projets qui, r~gle g~n@rale, exigent 

de jeunes qu'ils acceptent d'etre sous-payes et de travailler dans des 

conditions 9u seraient absentes plus souvent qu'autrement les protections 

juridiques que les lois offrent habituellement aux travailleurs-euses, 

ma is encor~ 1 'eventuelle mise en branle de teis programmes d'emplois 

retarderait-elle d'autant 1 'adoption par _les gouvernements de veritables 

mesures pour lotter contre le ch6mage . 

. De ces fausses solutions au ch6mage des jeunes et des etudiants-es, il 

en existe aujourd'hui des dizaines dans les tiroirs de l'Etot. federal et 

provincial~ Il serait trop long d'en dresser la liste ici. Contentons­

nous de rappeler que les projets de service civil connus actuellement 

vent de la coloni'sation de Sneffirville, otl on y ferait l'elevage du lapin 

et la culture descon:ombres en serres habritees,etc,( projet Gilles Baril), 

~ l 'edification d'un camp de travail dans le nord de l'Ontario (projet 

Maltais) pour que des. mill~ers de jeunes s'y ·trouvent occupes- en faisant 

du conditionnement physi~ue et en apprenant l 'anglais et l'histoire du ... 

Canada en passant par des projets d'implications communautaires oD les 

jeunes sont mi~~ contribution pour ef~ectuer, soit sur une base b~n~vole 



.. 
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ou encore en ne recevant qu•·une ridicule allocation, des taches et des 

travaux qui,· normalement, devraient justifier la creation d'emplois per­

mcinents accompagnes de conditions· de travail convenables et de salaires 

decents. 

Quelqoe.s associations ·etudiantes et regroupements de jeunes sont m~mes 

alles jusqu'~ conte~oir eux-m~mes de tels projets d'implications communau­

taires, confortant ainsi la tendance de 1 'Etat de couper dans les services 

soci aux .. Souvent, le seul "sa la ire". ex i ge etant, pour l es etud i ants-es,· 

1 'obt~ntion d'urie ~quivalence en credits scolaires~~! 

-30- . 
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Apr~s avoir proc~d~ a l 'Gvaluat1on de la situation actuelle dans · ·1 1 rdu·· 

1 ation et constat~ qu'a tous les ~gards le gouvernement du parti Qu6be-

1 0is soumettait ce secteur de la soci~t~, done par cons~quent~ la popu­

-Jtion, les 8tudiar1ts et les ~tudiantes et les travailleurs et travail ... 

r~uses qui dr:puis ('es ann·~es tentent d'y faire triompher les notions 

, 'accessibil it~, dE qualit~ et de justice, a une v~ritable cannonade de 

1 1~sures et de poli .. iques .inti-populaires qui d~sagr~gent les qw~lques 

ares acquis sociat.x existants; 

Et apr~s avoir d~gag~ il partir de cette ~valuation et dans la foul~e 

des discussions et des prises de position auxq~elles le milieu ~tud1ant 

a proced~ d~pu1s le ~~but de l'automne, un bloc de revend1cat1ons qu1, 

! '11 doit ~tre repr1s par le Congr~s, const1tuera n n'en pas douter le 

10rtrait fid~le des exigences l~gitimes des ~tudiants et atudiantes du 

1 ~~bee face aux attaques gouvernementales; 

Le Conseil Central' soumet ~au Congr~s ce qui, dans son esprit, s' im-

1 ose de m~ni~re pressante: un plan de riposte, une ouverture sur la re­

prise en main par les ~tudiants et les ~tud1antes de la d~:termination de 

leurs conditions de vie et d'~tude~ de leurs droits, en m~me temps que 

la contestation franche, claire et ~v1dente, des cho1x de 1 'Etat en ma­

ti~re d'6ducot1on qui tous portent le sceau des grandes ortentat1ons 

Gconom1ques et soc1a1es·du gouvernement p~qu1ste. 

Pour 1 e Conseil Central, ce sera 1 t accepter un mouvement ~tud1ant 

.dangereusement atroph1~, que de nous limiter, vo1onta1rement ou pas. 

a l'analyse de la situation actue11e dans J 1~ducation, fut-el1e 1ucide 
. 

. , a l 1extr~me et bien au fait des intentions r~elles du gouvernement, sans 

mettre en place~ avec tout 1e poids qui s'impo1e. les moyens pour con­

trer ces intentions gouvernementales. 
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Que 1 'ANEQ et les associations g~n§rales atudiantes aient put depu1s 

nombre d'ann@es, procader a des analys's justes, flairer les pi~ges du 

gouvernement, sa1sir SQUS le discours les intentions r•e11es et de lR, 

rejeter les "~vidences" et les "solutions~ p~qufstes. cela ttmoigne, 
'' 

et de 1eur indnpendancei 'et.d9 leor capac1t• a ve111er sur le~ 1ntfrlts 

de leurs membres, tout en ravt!1ant le "camhs ~dc1al" auquel e11es adh& ... 
• :.•11' ';,_.:· o \ ' I ·? .' 

re'nt, soit celui de cett{fuajorit~ de la popu1•H1on qui n'a rien n esp'1-

rer d'un gouvern~ent c~mme F~lui qui tr~n~ a dbfbec. 
,'\:' ·'' .; ' . ' . : •, ' '\ >.' ;::: 

Cependant, cela ne ~61flt ~as l i~poser'nds ~osftions. Pour y arri-

ver, l'ANEQ se doit, conwne d'autres groupes sociaux, comme les syndicats, 

comme les couches popula1res, de consid~rer qu'~lle devra toujours avoir 
".; .• ,: . ~ ; " ·, . i .\\.I 

recours a la force, la donviction et la mobilisation de ses membres, pour 
,-:.~ 

1 
! '' i : i j i ~I .. I~{ 

faire retrafter le gouv,rnement et gagner sur l'une ou 1'autre de ses 

revendfcations. Cette ~ttitUde ~st eel le. iiuf ~; prhf di a 1a fondatfon 

de· l'ANEQ et qui l'a a.n1.ful dep~is ce· temps·~ O~.t mfme si une telle at· 
!)'. ; ' ' .':~.: . 

titude l!tait a ~·en pas .~'b}Jt~r prt1se~t~. au cour.~ des demc dern11res an· 
" • I J•' :~ ; ' ' 

n~es, concr@tement il n'~ h ~a~ eu.d~ ~'s ~erspidtives d'action qui au-
. ' 

,. • ! ' ' • 

ra i ent pu, . seul es, autoriSer l • ANEQ a m&rie~ unt .. 1 utte et a pens er vain· 
. ..;" • ' : .t 'f 

ere. Cette faille, le p~f~ent Conseil Central .~ssa1e de.la comb1er de· 

pu1s le xv1° congr~s en ·ju'in dernfer~ ·r1 he po,Lrra y arriver que si 

1 'ANEQ, et par elle une forte ~ajor1ta du mouveihent ltudiant, sont c1a1· 
\ ', 

" 
res sur la forme que do1t prendre leur Hpos.te .. ' 

Presentement. 1a soci~t~ qu~b~coise est soumi~e A ce qu'on pourrait 
. ' 

nommer la plus grande offensive de concertatfon·.de son h1sto1re. Ce 
' ' 

qui est a l'ordre ~ti jou~, c'est l'effacement, ie pi~tinement, la mise 

a 1 '~cart des in.tarats, des cfrofts .et des revend1cat1ons de. la population, 

··;.1 . 

. . ; . 
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au profit des int~r~ts toujours minoritaires, et des solutions de ques­

tionnaires gouvernementaux et du patronat. Apr~s avoir acraser les tra-. 

vailleurs et les travailleuses des secteurs public et parapublic, le 

gouverne~ent s'att~le a ~riger partout en syst~me la concertation, 1.e. 

un pseudo partage consensuel des valeurs, des besoins et des solutions 

~conomiques et so~iales aux probl~mes qui se posent. Si le gouvernement 

m~ne son offensive a bon port, 11 est a parier que bientOt 1es travail­

leurs et les travailleuses ne pourront n~gocier, done faire valo1r leurs 

vues avec bon ·espo1r de 1 'emporter, que sur des tranches marg1na1es de 

· leurs conditions ~e travail et de leurs conditions salar1ales. Le reste, 

il appartiendra a 1 'Etat et au patronat de le daterminer, eux qu1 cons­

tammen.t emplirons leur gibeci~re par la concertation. 

Le Conseil Central aval ue que 1 es efforts daployh par le Minist~re de 

l 'Education depuis la ~~nue du m1~1stre Laurin, pour s'attirer a· 1u1 un 

courant du mouvement atudiant, et ce au moyen de la 1o1 32 et de son ap­

pui ~vident riu RAEU et ! la FAECQ, en plus de fac111ter 1 'application de 

ses-contre-r~formes et de ses coupures de ,services, .. vi sent a instaurer-

. avec les atud1ants et 1es atud1antes la· m!me prat1que de concertat1on, 

done a "tramer" a toute fin pratique 1 'effacement, le. p1At1nement, la 

mise a 1 •ecart des int~rats, des droits et des revend1cat1ons des atudiants 

et des ~tudiantes. Sur des questions comme la place des atudiants et atu­

diantes au sein des institutions, la participation aux dAcisions padago­

giques, ou encore en ce qui concerne les conditions financiAres, le rA-

. gime des Pr@ts et Bourses ~t les frais de scolar1tA, toutes questions qui 

v1ennent d'~tre ·propulsaes a l'avant-sc~ne par la d1vulgat1on des plans ., 

du Conse11 du Tr~sor, 11 est 8 pr~voir que le M1n1sttre de 1 'Educat1on . ' . ' 

proposera des mecan1smes de concertat1on qui auront tCt fa1t de rellguer 
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aux calendes grecques a satisfaction de nos revendications. Menott~s, 

nous devrons troquer de petites victoires contre de grandes d~faites. 

Don~, la riposte de l'ANEQ, et a travers elle de la majorita du moum 

ve~ent ~tudiant, doit r~pondre aux questions suivantes: quelles sont les 

revendicat1ons que met de 1 'avant 1 'ANEQ? Ce11e-c1 optera-t-e11e pour la 

concertation d~s1rae par le MEQ ou, au contraire, cho1s1ra-t-e11e de sa1-

sir le gouvernement de ses revendications au moyen aventue11ement d'une 

nagociat1on dfrecte? Jusqu'oO 1 'ANEQ est-el le prate a a11er? 

Concernant la prem1nre question, nous pensons que 1 •essentie1 du do­

cument de Congr~s permet de d~gager un bloc de revendicat1ons qui rapond 

aux attentes et aux besoins des ~tudiants et ~tudiantes du Quabec. Il 

appartient done au Congr~s d'adopter sans aucune h~sitat1on ce qu'il met­

tra de l'avant pour les mois qui viennent. 

Concernant les deux autres questions, le Conse11 Central a commencd 

i'l app11quer depu1s le d~but de la session un plan de travail qui donne 

le ton au plan de riposte soumis au Congr~s. La tenue de ce Congrls Spa­

cial sur 1 'unit~ du mouveme~t atud1ant, la campagne d'adhds1on, la grftm. 

ve et la manifestation nationales du 15 novembre prochain sont les pre­

miers jalons de cette riposte que nous devons b!tir pour plusieurs mots 

devant nous. Ace sujet, le Conseil Central estime que l'ANEQ d6it refu­

ser les formes de concertation que le MEQ met de l'avant, pour les rai­

sons mentionn~es pr~c@demment. A 1 'inverse ene devra bltfr la mob111-

s~t1on de ses membres sur trofs plans: a) p~r 1'ex1~ence djune n0goc1-

at1on directe avec 1~ MEQ affn de sa1s1r le gouvernement de nos revend1-

cations et le forcer a se prononcer~ b) par la sens1b1Hsat1on. 1 '1n­

format1on et 1tJ consc1enthat1on de 1 'ensemble des ftud1ants et ltud1an­

tcs sur la s1tuat1on actuo11e dans l'Oducatton et sur 111 objact1fs et 



et revendicat1ons de l'ANEQ; c) par 1e d~veloppement du mouvement dt 

gr~ve issu du 15 novembre, pouvant ~ventue11ement d~boucher sur une wr•~ 

ve g~n~rale a la fin favrier 1984. Ces trois points m~ritent quelqu•s 

explications. 

a) La n~gociation Le Conseil Central ne se berce d'aucune illusion 

sur les possibilit~s actuelles de n~gocier directement ave~ le MEQ. 

On a P,U constater au cours des dern1ers temps que des syndicats beauCQUP 

plus forts que nous se sont fa1t all~grement ~condu1re 1orsqu'11s formu~ 

1a1ent la mame exigence. Cependant 11 demeure 1nd1spensab1e de faire 

valo1r notre volont~ de h~gocier de mani~re n forcer la mafn au m1n1stA¥ 

re pour qu'il accepte de rencontrer l'ANEQ et qu'11 se prononce sur ses 

demandes; pour cbnt~er ses tentatives ~e concertation {ex.: une table de 
I 

concertation, ou un comit~ multi-partite sur telle ou telle question qui 

.aurait le mandat de faire un rapport apr~s 8, 12 ou 18 mois d'~tude 11 etc.) 

et mobiliser a chacune de ces occasions. Cette exigence tranchera avec 

1 'attitude injustement reproch~e a 1 'ANEQ, eel le de voulo1r condu1re les 

--- 4tud1ants et-les ~tud1ahtes dans-un .cul ... de-sac. Notre mob1Hsat1on ne~ 

conduit pas dans un cul-de-sac, Nos revend1cat1oris, nous ne 1es gardons 

pas jalousement pour nous. Au contra1re. nous voulons que 1e gouv~rne­

ment y r~ponde de mani~re satisfaisante, 

b) L'information et la sensibilisation Il sera indispensable de mul-

tiplier par 5, 10 ou 20 les efforts que 1 'ANEQ d~ploie pour rejo1ndre les 

~tudiants et les ~tudiantes de mani~re a ce que ses revendicat1ons, et 

le sens de celles~ci, soient clairement comprises et partagaes par la mas­

se des ~tudi·ants et ~tudi antes. Nous n 'avons q'ue fa1 re d 'une apath1e 

bienveillante. Ce n'est pas avec des indec.is/es, des 1nd1ffarents/es et 

des absent•/es qu'on gagne une lutte. 11 app~rt1endra done a 1'ANEQ et 

aux associations locales deprodu1re 1es ou~11s et 1es moyens pour 1rr1• 
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ver a ce que notre programme de revendications soit aussi le programme 

de revendications de chacun/e des ~tudiants et ~tudiantes du Qu~bec. 

c) La gr~ve g~n~rale : Ace sujet, le Conseil Central estime que les 

attaques gouvernementales dans 1 '~ducation sont ~ ce point graves, nos 

revendications a ce point fondamentales, et le MEQ r~solument dacid~ a 
~eraser le mouvement atudiant pour qu'il nous faille soumettre la per­

spective d1 une gr~ve ganarale. Dans le contexte actuel, et a moins de 

s'~craser comme le font la FAECQ et le RAEU, le mouvement ftudiant ne 

pourra @tre pris au s~r1eux que s 1 il d~montre au gouvernement qu'il est 

pr~t i faire la gr~ve, a interrompre massivement le cours d'une session, 

b bloquer temporairement 1 '~ducat1on post-secondaire, et que pour lu1 

c 1est sa profonde conviction dans le b1en-fond~ de ses revend1cat1ons 

qui just1fie le recours n de tels moyens. 11 ne s'ag1t pas pour l'ins­

tant de d~battre de notre capacit~ ~ventuelle a faire la gr~ve le moment 

venu, mais plut6t de travailler pour que, dans trots, quatre mois, nous 

ayons atteint cette capacit~, et que, ~ part1r du "coup de semonce" du 

15 novembre., le gouvernement sache sans l 1ombre d'un doute que c'est 

vers une gr~ve g~n~rale que nous nous enlignons s1 d'ic1 la nous n'avons 

rien obtenu de satisfaisant. Nous nous donnons trois ou quatre mois pour 

renforcer nos associations, pour rejofndre tous/tes les Gtudiant~ et atu­

diantes du Qu~bec, pour aff1ner nos strat~gfes, d~velopper nos moyens 

d'action, amalforer nos mathodes organ1sat1onne11es, tout ~a, autour de 

cette perspective centrale. 

C'est done en consid~rant l'ensemble des remarques qui prac~dent, 

de m@me que l'~valuation de la situation actuelle dans l'~ducation a 
laquelle nous avons proc~da et qui permet au Conseil Central et au Con-

gr~s de formuler un bloc sol ide de revendications; 
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C'est t1galement en tenant compte du fait que les d~c1s1ons du Congr~s 

concernant 1 'unit~ du mouvement ~tudiant sont indissociables du plan de 

riposte, qu'elles sont et seront_capitales pour son succ~s; 

Que le Conseil Central propose a partir de la plate-forme de reven­

dications qui doit @tre ~tablie au Congr~s de Limoilou d'adopter le plan 

de riposte suivant: 

- Que .le Congr~s raaff1rme 1 'app~1 ! la grlve de 24 heures du 

15 novembre et ~ la manifestation nat1onale a Qu~bec du 15 au 

.soir, en favorisant la tenue d'assemblaes g~n~rales la oO aucun 

vote n'a encore ~t~ pris sur le sujet; 

- Que toutes les assembl~es g~h~rales se prononcent d'ic1 .la fin 

de .la session d'automne sur la plate-forme d~ revend1cations et 

sur le pr~sent plan de riposte; 

- ·Que le Conse11 Central poursuive et accentue sa tournee natio­

nale de toutes les ins.-t1tut1~ns co1Ug1ales et un1vers1ta1res 
. . . 

\ 

de man1~re 3 faire adh~rer 1 'ensemble des dtud1ants et Gtud1an· 

tes aux revendicat1ons et objectifs de l'ANEQ~ 

- Que 1 'ANEQ exige 1 'ouverture d'une n~goc1at1on directe avec le 

Minist~re de 1 'Education du Qu~bec afin de sa1sir le gouverne­

ment .de nos revendications et le forcer.~ se prononcer, et 

qu'en cons~quence de quoi 1 'ANEQ s'engage a.mobiliser massive~ 

ment a chaque fois. que le gouvernem.ent chofsira de se dt!f11er 

~ la n~gocfat1on par Je bfa1s de faux mecan1smes de concerta­

t1on (ex.: table de concertat1on, com1tf mu1t1-part1te, etc.) 

qui 1 u1 permettront de fa 1 re passer e~ d9uce ses pol1t1 quea; 
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M Que les assembl~es publiques pr~vues dans le plan de travail 
de la session d'automne se tiennent effectivement a compter 
du 15 novembre dans toutes les r~gions, sur le thlme d'"As­
semblaes publiques de solidarit~ pour la qualit~ et l'acces­
sibilit~ a 1 'dducation"; 

- Qu'une p~tition portant sur·la ·plate-.forme de revendica:tions 
circule suite au Congr~s avec un objectif de.50,000 noms; 

" Qu'au tout dabut de la session d'h1ver, l'ANEQ organise une 
intervention pagadogfque dans les cours (1.e. les cours de 
philosophie ou de fran~a1s au CEGEP et une tourn~e de cours 
par dtpartement et/ou module~ 1 'un1versita) portant·sur la 
quaHtt1 et 1 'a.ccessibilitt1 a 11aducat1on. Qu'n cet effet un 
~ahier d'animation soit produit comme out11 pour proc,der a 
une ~valuation des effets des pol1tiques gouvernementales et 
de la place actuel~e det ~tudiants et Qtud1antes en mat11re de 
padagogie. et a une discussion sur les moyens d0act1on de 
1 'AN~Q. Cette intervention padagog1que sera organi~de avec 
les syndicats d'enseignants; 

- Sur la question du cMmage. que se · t1ennen·t des rencontres 
, . 

r~gionales de dt!bat et de formation a part1r du man1feste de 
l'ANEQ sur le chOmage, dans le but d1achem1ner aux assemblSes 

ggt!n~rales nos grandes revendications sur le sujet et de pra­
parer dans le cours de la session d'hiver une journ~e de mo­
bil 1sat1on sur le chlJmage t1tud1ant et les perspective~ d·'em­
ploi qui pourrait se tenir conjo1ntement avec la F@daration 
Canadienne des @tudiants (FCE); 

- Que l'ANEQ ddclenche une gr@ve g~n~rale a la fin du mots de 
f~vrier sur la b.ase de la plate-forrne de revend1cations adop­
tae au CongrAs si d'1c1 lA, nous n'avons ~btenu r1en de sat1s~ 
fa 1sant par rapport a nos demandes. Cette P.roposf.~fon de· grl,,,. 
ve g~ndrale do1-t @tre soumfse aux ass~b1fes gt:lnfrales le p1us 
rapidement poss1ble, avec 1 'ensemble du plan de riposte. 
Qu'un Congrl!s Spacial 'soit convoqul, dans les dt11a1s u~tor1-
s~s par les Statuts et RAglements de l'ANEQ pour fixer le da-
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clenchement de la gr~ve. Qu'~ne s~rie de moyens d'act1on 

pr~parent la mobilisation avant le d~clenchement de la gra­

ve, et ce a deux n1veaux: 

a) par des occupations, du p1quetage, des 11 s1t ... 1n 11 18 

oO le gouvernement et le MEQ se prononcent sur des 

questions nous concernant {commission parlementa1-

re, table de concertat1on, Sommet ... etc) 

b) par un appu1 nat1ona1 de 1 'ANEQ aux associations 

locales qui 1uttent pour 1eurs droits et tentent 

d'affronter 1es politiques gouvernementa1es; 

.. De pl us, que .1 'ANEQ se coordonne avec 1 e Regroupement Auto­

nome des Jeunes (RAJ) concernant le plan de travail de ce . 

dernier, et la tenue, ~ventuellement au d~but de janv1er. 

d'un colloque portant sur 1'~1aboration des object1fs et du 

fonct1onnement du RAJ. 
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1.. La premi~re bata il 1 e: FAIRE L 'UN~TE. 

Le 5 juin 1983, au CEGEP de St-Hyacinthe, le XVI° Congr~s de 1 'As­
sociation Nationale des Etud1ants et des Etud1antes du Qu~bec enjoi­
gnait aux membres de son Conse11 Central de mettre en oeuvre une vaste 
campagne d'adh~s1on. En ml!me temps, 11 leur donne1t mandat d'organ1~ 
ser, pour 1 'automne, un Congr~s qu1 portera1t, entre autre, sur 1 'un1f1· 
c.at1on du mouvement .!tudhnt. Par U, 1es membres de 1 'ANEQ 1nd1qua1ent 

c1a1rement leur volont~ unan1me de tout mettre en oeuvre pour que cesse 
1 ·~tat de division, de morce11ement et de dispersion des associations 
~tudiantes entre elles. 

11 s'agissait done, pour les associations membres de .1 'ANEQ ainsi 
que pour plusieurs associations non-membres pr~sentes A la deuxi!me 
partie de ce xv1° Cbngr~s, de mettre en branle un processus d'unifica­
tion qui aura1t pour object1f de regrouper le plus d~assoc1ations pos­
sible a 111ntar1eur de 1a seule association nat1ona1e d'atud1ants et 
d'~tudiantes qui d~fende dans 1'1nd~pendance et la dlmocrat1e la p1us 
compl@te, et ce1n depuis 8 ann4es, 1es dro1ts des ttud11nt1 et dtud1an· 
tes du Qutbec. 

Oepu1s, ~ aucun moment. 11 n'a ~t~ question po~r 1'ANEQ de mettre 
sous le boisseau, ne serais-ce qu"une seule des positions que les ~tu· 
diants et les ~tudiantes 1ui ont toujours voulu voir d~fendre. ni de 
trahir un seul de ses mandats ou di~du1corer ou de taire une seule de 
ses positions de principe en faveur du droit ft 1r~ducatfon et, particu­
li~rement, sa jeunesse afin de populariser 6ette campagne d~adh~sion. 

Vu sou~ cet angle. 1'on comprendra que. peradoxalement, la campagne 
d'adh~s1on de 1 'ANEQ pour 1 'un1td du mouvement Gtud1ant heurte de p1e1n 
fQuftt corta1ntu Muwc1ot1<rn' #JtudhntH un1ver11to1rH •t co11dg1o111 
qun 1~urs d1r1yn~ntA ~t d1r101~ntn§ ma1nt1ennent dan1 1a t1ndane1 1bd1~ 
catr1ce qui s!est ddv~lopp~~ d~ns 1e m111eu ~tud1ant. Cetta t1ndance. 
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il est utile de le rappeler, a vu le jour aux n1veaux un1vers1ta1re et 
coll~gial gr§ce ~ la d~saff111at1on de certaines associations @tud1antes 
qui, vo,yant que leurs options l!tadent r~gul i@rement de d~mocrat·fquem~mt 

mises en minor1t~ au se1n de 1 'ANEQ, ont d~c1d~ d'entrer en contact sur 
}~eurs f!~_QJ?!'es .t?a.~fJ .. ~. avec les d1ffl!rents palfers des pouvo1rs publks, 
hypotMquant a'fnsi pour longtemps la capacit~ du mouvement ~tudfant a 
faire avancer ses revendfcationso 

L'on saisira ~galement que cette campagne de l 8 ANEQ pour obtentr 1° 
adh~sion en son sein ae toutes, sinon d'une ~ajorit~ substancielle 
d'associations ~tudiantes, loin d'@tre une oplkation dict~e par des 
int~r@ts pacuniers (i.eo avoir plus de cotisantes)9 est en fait une 
v~ritable riposte au maraudage incessant dont elle est l'objet depuis 
plus de trois ann~es. C'est aussf et surtout une 1utte qui s•est en­
gag~e et qui se poursu1vra pendant et apr~s le CongrAs Sp~c1al de l1mot-
1ou entre deux conceptions, trr~conc111ables, de 1 'action atudt~nt~. 
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2- REAGIR A LA DIVISION EN ORGANISANT L'UNITE 

La divis·1on du mouvement e:!tudiant · remonte, c •est bi en connu, a 1 'f! ... 
chec de la grande gr~ve des Pr~ts et Bourses de 1978. Depu1s 1ors. 1a 
nature du b11an A tirer de cet ~chec a servi, ! toutes les sauces, a 
dresser! plus1eurs endroits de ~tud1ants et atud1antes contre 1 •ANEQ. 

Pourtant~ en 1974, la batai11e sur cette m@me question des Pr@ts et 
Bourses, m~me si elle ne s'~tait pas sold~e par une grande victoire, 
n'en n'avait pas moins conduit, de concert avec la lutte contre les 
TAEU (tests d'aptitude aux ~tudes universitaires). a la cr~ation de 
1 'ANEQ~~~ Dans un autre ordre d!id~es, .est-ce que des syndicats locaux 
ont propos~ la destruction de leurs centrales syndicales respectives 
pour avoir ~chou~ dans les n~gociations avec 1 'Etat lors du dernier 
Front Commun!~~ 

S1 de te11es cons1darat1ons peuvent porter des assoc1at1ons ltud1an­
tes combat1ves a rejo1ndre 1es rangs de 1 'ANEQ, 11 ne peut en a11ar a1nw 
si de celles on 1es directions se servent sc1emment de 1a fin de non ... 
recevoir de l'Etat au. sujet de nos revendications pour entretenir chez 
eux et a; 11 eurs un sentiment ant i-AN.EQ; proc~d~ qui 1 eur a perm is jus ... 
q-u Ii cf -de couvd y.- d 'uTI (!era n de-fum~e -leur entteprlse de promot 1 on des 

fumeux projets "a1ternat1fs" et 11 concrets 11 que 1 'Etat a d~j3 dans le 
fond de ses tiroirs. D'a111eurs. avec la 1oi 32, nous venons ~·avoir 
un autre exemp1e ·de cette prat1que qui cons1ste a cho1s1r soi-m!me la 
corde avec laquelle 1 'on s'appr@te ~ nous pendre. 

A1nsi, s'il ex1ste aujourd 9hui des regroupements d'assoc1at1ons · 
d'~tud1ants et d'~tud1antes qui s'attaquent avec acharnement a 1 'Asso­
c1at1on Nat1ona1e des Etud1ants et· des Etudtantes du Qulbec, st le 
RAEU et la FAECQ se sont const1tuas. c'est ~our rompre avec. la trad1t1on 
de mobilisation que le synd1ca1isme ~tud1ant a 1nstau~. au dAbut des 
ann~es '60 (voir a ce sujet 1a chronique sur 1 'h1sto1re du mouvement 
etudiant dans 1epremier num~ro du Qu~bec E_t,µ~iant de la session d'~au ... 
tomne). C'est cette attitude de 1 'ANEQ qui'consiste a essayer d'avoir 
le plus d'~tudiants et d'~tudfante1 derri!re e11e lorsqu'elle va nago-
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cier avec le gouvernement que ces deux organisations vilipendent en la 

tra'Ttant de "folklor-lque" quand ce n'est pas d"'anarcho~spontaneiste" 

ou b1en encore de "manich~emu:~" ~ 

L~ concertat1on que le t~ndem RAfU/FAECQ nous ventent tant nr consis­
te, dans le fond, qu'~ revend1quer ce que l 'Etat est d~ja pr~t ~ nous 
imposer: une cha rte des droits et des _r_~,s110~-t~!, des mesures di­

verses qui mettraient le potentiel craateur des @tudiants et ~tudiantes 
au service de la strat~gie du gouvernement de compressions budg~taires 
et de coupures de postes dans les secteurs public et para-public, une 

loi pour mieux contrOler la v1e damocratique de nos associations ~tu­

d·fantes, etc. ,etc. ,etc. 

L'ANEQ est9 en partie, responsable ~e ce que le gouvernement puisse 
aujourd'hui s'appuyer sur ces deux regroupement d'associations d'~tu­
diants et ~tudiantes pour l~gitimer ses politiques dans l '~ducation. 

Pendnant pr~s de quatre ann~es, nous leur avons laiss~ le champ libre. 
D'abord au niveau co11~g1al d'oO 11 ANEQ a cess@ d'assurer, ~ toute f1n 
prattque, sa pr@sence dans deux r~g1ons du Qu~bec. Sous 1 'action de 
la Ligne Blanche et ma1ntenant de la FAECQ, quant1t~s de militants et 
de milftantes des associations ~tudiantes de ces deux r~gions croient 

que l'ANEQ veut 11 l'abol'ft'lon de l'Etat" ou encore qu'elle est "contrt>­

lee par des marxistes-l~ninistes qui n'ont de cesse d'organiser des 

confrontations afin d'entretenir la hargne contre le gouvernement 11
, etc. 

Au CEGEP Edouard-Montpetit, on est m~me all~ jusqu'a raconter que 1 'ANEQ 
"E!tait contre le PREC a cause de ·1 1article 30 (?) qui emp~cherait ses 

militants et militantes de rester 8 ou 10 ans au Coll~ge 11 , ou bien en­

core que lors de ses mobil~sations 1 'ANEQ se garde bi en de transmettre 
se~ revendications au gouvernement~ de participet ~ des consultations ou 
a des commissions parlementaires, etc. De telles calomnies ne peuvent 
porter fruit que dans la mesure ou l 'ANEQ est ahsente des ·institutions 

oD elles sont prof~r~es. 

Du cOtd du milieu ~tudiant unfversitaire, la mise sur pied du RAEU 
a tnitf~ un processus de s~parat1on entre les luttes des ~tudiants.et 
@tud1antes du coll@gial et ce41es du mouvement ~tudiant universitaire. 



M@me s1 elle regroupe plus d'~tudiants et d'~tudiantes un1vers1taire 
que le RAEU, 1 •ANEQ n'a que peu fait pour ~tendre son cadre organisa­
tionnel a l 'ensemble des un1versit~s. L'ANEQ a m@me refus~ ~ son xv0 

Congr~s par une voix de majorit~ - c'~tait un vote aux 2/3 - de permet­
tre a des d~partements d'universit~s non-membres d'y adh~rer. Le RAEU 
expliquait alors qu'une te11e prise de p6s1tfon diviserait le mauve~ 
ment atud1ant; pourtant, nous devions apprendre, par la suite, ~u cours 
d'une conf~rence de presse du RAEU, que ce dernier comptait au nombre 
de ses membres deux modules de 1 'UQAM~!! 

Cet expos~ des termes dans lesquels la question de l 'unit~ du mouve­
ment @tud1ant se pose· doit, pour ~tre GOns~quent avec lui-m~me, d~bou­

cher sur la mise en oeuvre de moyens concrets pour regrouper toujours 
plus d1assoc1at1ons ~tudiantes, pour parler au nom du. nombre le plus 
grand possible d'~tudiants et d'~tudiantes. 

Face l\ un gouvernement qui sait o_rchestrer la division du mouvement 
~tudiant avec ~on d1scours raco11eur au sujet des droits atudiants, en 
~change. desque1 s nous devr1ons accepter des responsabil 1 t~s, nous de­

yp~~ org!~!ser et c~n~~!..~~~1~·~nit~ de toutes les associations ~t~­
d1antes Q.u gu~bec. C'est pourquo1 le Conse11 Central croft n~cessaire 
que. suite au Congr~s Sptkial de Limoilou, le d~bat sur 1 'adh~sion ~ 

1 •ANEQ soit port~ dans toutes les institutions non-membres. 11· s'agi­
ra la du premier jalon qui nous permettra de bltir partout le rapport· 
de force indispensable pour n~gocier avec le gouvernernent afin de lui 
arracher les concessions n~cessaires ~ 1 'am~lioration des conditions 
de ~te et d'~tude des ~tudiants et des ~tudiantes. 

Mais la campagne pour 1 •unit~ du mouvement ~tudiant ne doit pas res~ 

ter circonscr1te uniquement au seul secteur francophone de cette impor­
tante force sociale. 11 est urg~nt de rompre l 'isolement de la commu~ 
naut~ ~tud1ante a~glophone du,Qu~bec par rapport aux etudiants et ~tu­
diantes francophones~ 

La question du regroupement du mouvement ~tudiant anglophone dans 



1 'ANEQ doit done auss1 @tre 1 'objet de mesures concr~tes. Avec la ve­
nue des associations de McGill et de Concordia a 1 'ANEQ, un nombre im­
portant d'~tudiants et d'~tudiantes anglophones sont devenus membres 
de notre association nationale. Ce qu'il faut maintenant, c'est aug­
menter le nombre des associ~tions anglophones membres afin que 1 'ANEQ 
soft repr~sentatf ve de cette importante partie du mouvement ~tudiant 
et que tes un1verstt@s anglophones d~ja membres puissent y rencontrer 
encore plus de repr~sentants universitaires, bien sOr, mats aussi leurs 
homonymes du co1Ug1a'I. 

Plus vite l'ANEQ s~enrac1nera dans le m111eu ~tudiant anglophone, 
plus vite elle adaptera, par la force des choses, son fonctionnement 

a cette nouvelle r~alit~. C'est pourquoi 11 faut que l'ANEQ prenne 
les dispositions n~cessaires pour que le mouvement ~tudiant anglopho­
ne non-repr~sent~ chez nous pu1sse s'exprimer et d~finir ses attentes 
par rapport~ sa venue dans notre association nationale. 

Par ai11eurs, 1 'ANEQ a trop souvent ignor~ les luttes que menaient 
les ~tud1ants et ~tudfantes du niveau secondaire. La campagne d'unifi­
cation du mouvement ~tudiant men~e par l'ANEQ doit rejoindre celui, en-· 

core embryonnafre, du milieu secondaire. A cet ~gard, l 'ANEQ a la res­

ponsab111t~ d'aider a ce que se constitue, partout oO les ~tudfants et 
les ~tud1antes le voudront, des associations ~tudiantes fonctfonnant 
de mani~re damocratique. I1 s•agit 1~ de la condition "sine qua non" 

pour qu•un jour un nombre significatif d'associat1ons ~tudiantes de 
niveau secondaire puissent d@b~ttre et disposer de la question de leur 
regroupement au niveau national . 

Le seul fa it que ce soit le Mfnist~re .de 1 •Education du Qu~bec qui 
tente ~e mettre sur pied des "associations ~tudiantes", voire des re­
groupements r~gionaux d'associations d'!tudiant$ et d'~tudiantes devrait 

nous inciter a agir promptement dans ce dossier. Il est en effet into­
l@rable que le gouvernement, qui vient d'adopter une lof vi~ant a con­
trOler le~ associations ~tudiantes coll~giales et universitaires, ini­
tie les c~gapiens-ennes et les universitaires de demain a g perception 
de l'action @tudiante. Laisser le champ libre ~ l'Etat dans c~ d6mai-
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ne, c•est hypoth~quer lourdement l'avenir de l'ensemble du mouvement 
0tudiant. 

Un autre des aspects du mouvement l!tudiant nl!gliga par 1 'ANEQ concerne 
les ~tudiants et les ~tudiantes ~trangers/~res. Outre le dossier des 
frais diff~rentiels, oD nous sommes intervenus afin que ceux~ci ne 
~oient jamais impos~e, et des appuis ponctuels a des associations d'~­
tudiants et d'~tudiantes ~trangers/~res ou bien encore, des cas indi­
viduels,. 1 'AllEQ n·'a pas vraiment pris en main le dossier de la d~fense 
des ~tudiants et ~tudiantes ~trangers/~res qu;· viennent ~tudier au Qu~­

liec. 

Pourtant, parce qu'11s et qutelles ne jou1ssent pas tous et toutes 
des m~mes droits que les ~tudiants et ~tudiantes qu@becois/es ou cana­
diens/ennes, les ~tud1ants et ~tudiantes ~trangers/~res sont souvent 
en butte aux tracasser1e administratives, vo1re ~ la rapress1on qui d~­

bouche quelques fois sur 1 'expulsion. De plus, ces ~tudiants et atu~ 
diantes sont, pour une bonne partie d'entre eux, 1sol~s/~es comp1~te­

ment de la masse des autres ~tudiants et ~tudiantes. Or, les associ­
ations ~tudiantes locales n'ont pas toujours les ressources ni 1 ·~x­
pertise n~cessaires pour leur venir en aide efficacement. 
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-~.. p.OHERER A L' ANEQ POUR s I IDORTJB. 

Mener la campagne pour 1 'adh~sion ~ 1 'ANEQ~ c'est refuser de chois1r 

la vo1e de la facilit~ et du renoncement devant les probl~mes que v1vent 
les jeunes au Qu~bec. Car jamais 1 'ANEQ n'a accept~ et n'acceptera de 
taire les revendications des ~tudiants et des ~tudiantes ainsi que des 

jeunes en g~n~ra1 parce qu'elles d~plaisent par trop aux m~dia et aux 
gouvernements. 

Aujourd'hui, les ~tudiantes et les ~tudiants constituent encore la 
section la plus organis~e de la jeunesse. La division et la d~faite 
pour le mouvement ~tudiant ne peuvent que latsser le chemin libre aux 
gouvernements pour lui imposer, dans les mots qui viennent, ses pro­

.jets de "sortied<~ crtse", tels le service mflita1re ou c1v11 ... communau.,. 

taire, le cheap labour, la di:!scoladsat1on (PR~:C'l, etc.)t 1es condi­

tions de ~1e inhumaines ($147.00 par mo1s pour les ass1st~s/~es sociaux 

de moins de 30 ans) •• ~ 

Faire 1 'unit~ dans 1 'ANEQ, c'est aussi faire l'unita avec le mouve­
ment de la jeunesse en partageant ses aspirations ~ un revenu d~cent 

~ d~faut d'un emploi convenable, a un acc~s ~ une ~ducatioR de qualit~ .. 

Faire l 'unit~ dans l 'ANEQ, c'est aussi faire n6tre le droit li 1 '~du~ 
cation pour 1 'ensemble de la population du Qu~bec. 

POUR UNE ANEQ FORTE, INOEPENDANTE, OEMOCRATIQUE ET OE COMBAT 
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PROPOSITIONS DU CONSEIL CENTRAL: 

1- Qu~ soit mise en marche la deuxi~me phase de la campagne d'adh~sion 
a 1 'ANEQ sur la base de la plate-forme ~e revendications qui sera 
adoptae par le Congr~s Spacial de Limoilou. 

2· Que les documents de 1 'ANEQ sofent systamatiquement diffusas dans 
toutes les associations atudfantes et que des d~bats soient organi­
sAs dans les 1nst1tutf ons non-membres par le Conseil Central. 

3- Que le Conse11 Central organise a la session d'hiver '84 un collo­
que sur 1 'ANEQ et les atudiants et ~tudiantes anglophones. 

4- Que 1 'ANEQ ~dite, sous la responsabilft~ du Conseil Central. un 
journal destina A a~re diff~s~ aupr~s des ~tudiantes et ~tudiants 
des polyvalentes. 

5- Que 1 'ANEQ mette au point des out1ls de formation syndicale destf­
.. nfs aux atud1ants et atud1antes des ~olyvalentes. · 

6- Que soit const1tu~ une Commission des Etudiants/es Internationaux 
qui aurait pour but de promouvoir et de d~fendre les droits des 
atudia~ts et @tudiantes ~trangers/~res. 
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7- Que le Conseil Central recoive le mandat d'animer des d~bats dans 
le mouvement ~tudiant sur la question de 1 'adh~s1on des d~partements 
~ 1 'ANEQ et, qu'afin de ne porter pr~judice n1 aux associations ~tu­
d1ante~ coll~giales qui particfpent ! 1 'ANEQ, ni aux associations 
de campus d'oD seraient issues les associations de d~partements qu1 
voudraient adh~rer ~ l'ANEQ, que 1 'hypoth~se des futures modalit~s 
techniques de participation de ces d~partements soient: 

1- De n'accepter 1 'adh~sirin de d~partements qu'! la 
condition que leur association de Campus ne soit 
pas membre de 1 'ANEQ. 

2- De n'exiger d'aucune association d~partementale 
qu'elle cesse de participer au fonctionnement de 
son association de Campus, m@me si cette derni~re 
est membre d'un regroupement d'assoc1atfons d'~tu· 
d1ants et d'~tudiantes, 

3- De n'octroyer qu'un seul dro1t de vote par campus 
que la, ou les, assoc1at1ons dapartementales de 
cette universit~ auront, soit n utiliser seule, 
soit a se partager dans le cas oD plus d'une asso­
ciation de d~partement proviendrait de la mnme 

· uni vers itt1. 

4- Qu'advenant 1 'affiliation ou la r~affiliation d'une 
association de campus, cette pu ces associations 
departementales perdent, ipso facto, lel:'r droit de 
vote au· profit de cette derni~re. 

8- Que le XVII° Co~gr~s tranche la questiori de l'adh~sion d'associa­
t1ons de d~partements ~ 1 'ANEQ. 
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l!our Lin mouvemerit etudlant fort,I 
,• ..... c•-······· 1 ........ , ..................... ·. . . . .. .. ....... .. . .. ..... .. . .. . . .... . ... . .. .. ... . . . .. .. .. . __ ......... . 

iirils~sons-IJOus ·dans · 1'ANEQ. 
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rapports n 1 'Etat; les liens avec le mouvernent ouvrier et populaire; 

la permeabilite du mouvement etudiant aux revendications du mouvement 

des femmes; la solidarit~ internationale. 

Un autre ~l~ment compl~te le tableau des object1fs so1t le ques-, 

tionnament sur les structures et. le fonct1onnement de nos associa-

tions ~tudiantes. 

L'an dernier, une partie du travail de sensibilisation et d'iden­

tification des th~mes ~ aborder a ete amorc~e dans les Conseils R~-

gionaux et dans une tournee de quelques associations locales. La 

relance de perspectives que 1 'ANEQ a entreprise depuis quelques mois 

ne remet absolument pas en question la pertfnenc~ de la tenue d'un 

Congr~s d'Orientation, bien au contraire~ Plusieurs contradictions 

qu1 ont frefn~ le travail de 1 'ANEQ au cours des derni&res annles 

ne se sont pas envol~es mag1quement. Done, pour que la relance ne 

so1t pas qu'un feu de pa1lle d'un an, 11 nous apparaTt important de 

poursuivre la d~marche entreprise dans le cadre du Congr~s d10r1entat1on. 

LES THEMES QUI SERONT DEVELOPPES SONT LES SUIVANTS : 

- histoire et traditions du mouvement ~tudiant 

- priorit~s, orientations et plans d'act1on 

- mont~e de la r~press1on jud1c1a1re et pol1c11re 

• d~voloppemont du corporat1smo (tant dans des luttos 1so1Des 

que dans les or1antat1ons g1oba1es d'assoc1at1ons ~tud1antes) 

- nos rapports avec 1 'Etat 

- etc. 
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- bilan de ce qui se fa1t d~jn et ddf1n1t1on 

- une act1vit~ permanente ou ponctuelle 

... perspective pour un programme de formation synd1ca1e 

! 1 'ANEQ 

... etc .. 

- Fonctionnement : 

/ 

---""'·---~·-,..--- . 

... conscientisat1on, mobilisation et d~mocrat1e 

1 a place des fetTJnes ,_da ns nos a ssocia t 1 ons 

.. rapports de pouvoi r 

... etc·~ 

.. Structures ... ,._ .. ,. ..... ~--

- ~valuation des structures actuel1es 

,... corriment ces structures r~pondent .. el 1 es aux objecti fs qui 

sont n~tres a tous les niveaux 

- modifications structure11es possible 

De plus, conscients des tendances qui cohab1tent au se1n de l'ANEQ 

nous n'avons pas comme Uche d'.annoncer le chant du cygne. de 1'une 

d'entre e11es ou b1en d'en porter d'autres aux nues. Ces tendances 

ne vont pas, de toute man1~re, s'effondrer parce que 1e Congr~s · 

d'Orientation les auraient d~savou~es .•. 
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Noos devons plut6t faire un travail rigoureux pour ressaisir 1 'o­

rientation syndicale et politique d~velopp~e a 1 'ANEQ tout en la pr@­

sentant avec toutes les tendances qui la caract~r1sent. En votr les 

forces et les fa1blesses, les 11m1tes et les acqu1s de chacune. 

Nous pourrons alors r~aff1rme~ avec force et clart~ notre orientation 

et d~gager des pistes et des perspectives de travail. 

Une autre etape dans le d~veloppement d'un mouvement ~tudiant 

fort, uni et combatif, le Congr~s d'Orientation que l'on tiendra en 

mars 1984, sera d~terminant pour clarifier toutes les ambiguit~s, 

eliminer toutes les embOches qui pourraient freiner le renforcement 

de nos position et le d~veloppement de 1 'unit~ du mouvement ~tud1ant. 



iPour un mouvement etudiant fortJ 

unissons-nous ·dans I' ANEQ 

lind6pendante et ddmocratique !I 

PROGRAMME POUR LE POSTE 

DE 

TRESO RI ERF .DE LI ANEQ 
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Depu1s plus1eurs mo1s, la campagne d'un1f1cat1on du mouvement 

t1tud1ant a pennis de susc1ter, surtout au niveau 1oca1, la partfci· 

pat1on et 1'1mp11cat1on de nouve11es mflitantes et de nouveaux.mi­

litants qui se sont senti s concern~es ... s par 1 a n~cessit~ de fa ire 

progresser l'unit~ du plus grand nombre d'associations ~tudiantes. 

Se1on moi, 11 ne~serait que normal, que ce mouvement d~bouche 

. sur. l'implication au ·niveau national de ces nouve11es-aux mi11tantes-s. 

Ce serait la d~monstrat1on indispensable du dynam1sme et de la force 

d'attraction actuels de l'ANEQ. Ce qui 1mp11que que ces m111tantes~s 

puissent soumettre a 1'ANEQ1eur expl1r1ence, m!m~ 11m1tde, et surtout 

le t~ava11 qu 1e1les ... 11s ont men~ concernant 1es enjeux actuels, dans 

1'adu~at1on, 1 'unita, les attaques gouvernemental~s, 1 'organisation 

d'une riposte,, etc. 

Dans mon cas, si je sourriets ma candidature a·u poste de tr~sori~re 

de l'ANEQ,, c1est sur la base d'une certaine exp~rience locale, et 

d'un fravail soutenu depuis plusieurs mois, 'principalement depu1s le 

~o1s de juin dern1er,, et ce a partir·des enjeux et de$ perspectives 

pr~sentas par 1'ANEQ. Mon programme est contenu dans ce que je pen­

se, dans ce que j'~1 accomp11. Les p6s1tfons que je dAfendra1s aven­

tue11ement a 1 'ANEQ sont c&11es que j'a1 mises en pratique depu1s 

que je m111te~ 

I 

J'ai commenc~ ~ m*1~p11quer et a m111ter a L1mo11ou a part1r du 

Congr~s d'Orientation de 1981. de 1 'AGECL. Par la suite, j•a1 eu 

" 1 'occasion· de coordonner le Congr~s de 1983, en m'y occupant· plus pr~-
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cis~ment des finances. A Limoilou j'ai ~t~, et je suis toujours 

~embre du journal le Granule, qui Vient d'adh~re~ a la Presse Etu­

diante du Qu~bec, de la Radio Etudiante ainsi que de la T~l~vision 

Etudiante. 

J'ai ~t~ ~lue ~ 1 'ex~cutif de 1 'AGECL en maf 1983. suite a la gr~ 0 

ve des ense1gnantes-s et de la lutte sur la sema1na de lecture, au 

paste de Secr~taire a 1 'Information. J'a1 ata raalue a ce poste en 

septembre dernier. 

J'ai participa pour 1 'AGECL ~ la Commission Parlementaire sur la 

loi 32 oO, avec 1 'ANEQ et des associations non-membres, nous avons 

pr~~ent~ notre refet total de cette loia C'est principalement de­

puis ce temps que j~ai pris en main a 1 'AGECL 1 ·~tude des dossiers 

li~s aux probl~mes ~tudfants, au PREC, a la loi 32 et! la reconnais­

sance. 11 faut dire qu'3 l1moilou nous avons du sub1r une attaque 

de la part de la direction du Coll~ge qui nous a 1mposa, avant mime 

la lo1 32, un raf~rendum d~gu1s~, sur la cot1sat1on, en nous obligeant 

a recuei111r au mo1ns 25% de la partie "volonta1re" de ·1a cottsation, 

comme condition pour 1 'obtention de la total it~ de la cotisation. 

Cette situation, parall~lement ~ la loi 32, a permis de praciser D 

Limoilou 1es enjeux au sujet de la defense et de la reconnaissance des 

associations ~tudiantes. 

A part1r de la Session de Formation Polttique de 1 'ANEQ tenue 8 

V1ctor1avi11e au d~but de septembre. J'a1 trava1111 a ce que le Con· 

gr~s SpS~1al des 4, 5 et 6 novembre se tfenne au CEGEP de Lfmo11ou 

·"et que.l«n m111tantos-s do l'AGECL part1cfpent plo1nement I son .orga-
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nisation. Pour moi la campagne d'~dh~sion et l•s perspectives qu'elle 

permet de faire na1ttre sont ce qu1 fmporte en premier Heu pour le mou­

vement ~tudfaot a 1 'heure actuelie. Pour cette raison j'a1 tenu a 
faire de 1 'infonnation et de. lamobil isation a: 1 'ext~rieur du CEGEP de 

Limoilou, soit a Ste .. Foy, a F.X .... Garneau .et au CEGEP Edouard-Montpe-

. tit oO j'af particip~ avec des militantes-s de 1 'ANEQ a une diffusion 

massive. 

Face aux politfques de r~cup~ration et d'encadrement du P.Q., 

j'ai fait en sorte que les mots d'ordre de 1 'ANEQ et du RAJ pour-la 

greve du 15 novembre soient repris a Limo11ou. Les po11t1ques ~nt1-

jeunes du P.Q. ($149.00 par mofs pour les jeunes ass1st~s soc1aux, 

1 'endettement caus~ par le R~gime des Prats et Bourses~ le chOmage, 

~ 'acc·ess1bH1t~ a l'~ducation non-respectde, etc,) sont des mesures 

_qui dof vent ~tre d~nonc~es de mani~re conc~~te aupr's des ~tud1an­

tes-s, mais aussi de toutes les personnes susceptibles d•@tre touch~es 

par ell es (les jeunes, 1es travailleuses ... eurs, etc.) •. · 

Les associations ~tud1antes ne peuvent rester 1solaes. Elles 

ont be.soin de se renforcer, ·localement et nationalement. et .. de se 

regrouper pour avo1r la force n~cessa1re pour r1poster aux· attaques 

sans pr~c~dent que subit·le mou~ement atud1ant. Pour cette raison 

je d~fends·, 1 'adh~sion a 1 'ANEQ dans mon CEGEP, mah auss1 comme per• 

spect1ve gan~rale d'unff1cat1on. Ce qui ne veut pas d1re que j'e1 

personnellement. n1 mon association, apprdciS tout 1e trav•11 q.u•a. 

fa ft 1 'ANEQ .ces dern1~res ann~es. L 'AGECl a par 1e passl reprocht I 

1 'ANEQ un manque de coordination dans la lutte contre le· PREC, et 

s'~tait retir~e de 1 'ANEQ sur cette base. 



-4-

A partir de 1981., j'a1 eu 1 'occasion d'@tre d~l~guGe 8 1'externe 

pour 1 'ex~cutif de l 'AGECL etj'af commenca a assister a certaines 

r~unions r~g1onales et nationales. Pendant les ~v~nements du Front 

Commun, Li.moilou a pris 1 'initiative d'organiser des Conseils R~gio­

naux a Qu~bec avec les CEGEPs et les polyvalentes. Je pense que 

l'on doit a tout prix r~p~ter ce genre d'initiatives si on ne veut 

pas laisser une r~g1on enti~re aux mains de ceux qui pr6nent 1 'inertie. 

Venant de Quabec, et ayant vue la FAECQ agir au CEGEP Edouard-Mont­

petit, je consid~re cette association nationa1e comme ~tant ant1-da­

mocrat1que et pr6nant 1 'inertie totale. La FAECQ se d1t apolitique 

ma1s elle appuie la lof 32 et les politiques du P.Q. Elle bloque les 

revendfcations et le mouvement des ~tudiantes-s. La FAECQ a des con­

tacts trop ~troit avec le gouvernement pour pouvoir ag1r conformfment 

aux int~r@ts des ~tudiantes-s. 

L'AGECL a particip~ au RVSNEQ d~s ses dabuts. Pour nous le Regrou­

pement r~pondait a une volont~ de coordination des assocf ati~ns non­

membres, afin qu~elles ne restent pasisolfes chacune de leur cat~. 
I 

Les probl@mes ~tudiants sont des probl~mes nat1onaux, 1 'organisation 

doit 1 ·~tre ~galement s1non nos revend1cat1ons ne se rendront jama1s 

au gouvernement. 

Aux revend1cations du mouvement atud1ant, je cons1d,re que l'on 

doit toujours lier les"revendications faminis~es. Pour les dtudiantes 
<. 

comme pour toutes. les femmes, le·faminisme doit !tre posa dans son 

contexte politique, li~ aux revend~cations codcr~tes. Concernant la 

strat~gie et les positions ~ ~laborer,· je pense qu'tl appartient 
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d'abord aux femmes entre e11es, au caucus femmes ou au Com1U Femmes 

a y r~fl~chir, a les penser et 1es ~laborer. 

En term1nant, je tiens ~ dire que sans avo1r derr1~re mOi 1 'exp~­

rience sp~cifique d'un poste d~ tr~sori~re, je me consid~re tout a 
fa it en mesure d 'accomp1 i r ·cette Uche ~ 1 'ANEQ. Pour moi un ex~­

cuti f do1t fonctiohner su~ une base co11~giale, avec un part~g~ ~ga­

litaire des taches, et non par le cantonnement de chacune et de cha-
1 

cun a son petit boulot. 

Je su1s pr~sentement etud1ante en fin de bEC en h1sto1r~. Je 

n'app~rtiens A aucuhe organisation po11t1que .• 

Mona Gravel 

CEG~P de L1mo11ou 




